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1. 2013-GC-4 Divers 

Verschiedenes 
Communications 

Mitteilungen 
        

  

  
2. 2023-GC-275 Divers 

Verschiedenes 
Demande de levée d'immunité 

Gesuch auf Aufhebung der Immunität 
Discussion 

Diskussion 
Bertrand Morel 

Rapporteur-e / 

Berichterstatter/-in 

  I 

  

  
3. 2023-GC-202 Motion 

Motion 
Modification des articles 153 al. 1 LGC et 13 

al. 1 LJ 

Änderung der Artikel 153 Abs. 1 GRG und 13 

Abs. 1 JG 

Prise en considération 

Erheblicherklärung 
CJ Commission de justice 

Auteur-e / Urheber/-in 

 

Romain Collaud 

Représentant-e du 

Gouvernement / 

Regierungsvertreter/-in 

    

  

  
4. 2023-GC-31 Motion 

Motion 
Pour une libéralisation encadrée du ramonage 

sur le territoire cantonal 

Für eine kontrollierte Liberalisierung der 

Kaminreinigung auf dem Kantonsgebiet 

Prise en considération 

Erheblicherklärung 
Jean-Daniel Chardonnens 

Auteur-e / Urheber/-in 

 

Christian Clément 

Auteur-e / Urheber/-in 

 

Romain Collaud 

Représentant-e du 

Gouvernement / 

Regierungsvertreter/-in 
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5. 2023-GC-136 Postulat 

Postulat 
Faillites et faillites abusives : de nouvelles 

mesures et de nouveaux outils doivent être mis 

en place pour promouvoir notre économie 

cantonale et encourager les entreprises 

responsables 

Konkurse und Konkursmissbrauch: 

Einführung neuer Massnahmen und 

Werkzeuge zur Förderung der kantonalen 

Wirtschaft und zur Stärkung der 

verantwortungs¬vollen Unternehmen 

Prise en considération 

Erheblicherklärung 
Catherine Esseiva 

Auteur-e / Urheber/-in 

 

Jean-Daniel Wicht 

Auteur-e / Urheber/-in 

 

Romain Collaud 

Représentant-e du 

Gouvernement / 

Regierungsvertreter/-in 

    

  

  
6. 2022-DSJS-193 Rapport 

Bericht 
Rémunération des juges assesseurs dans le 

canton de Fribourg (Rapport sur postulat 

2021-GC-117) 

Entschädigung der Beisitzenden im Kanton 

Freiburg (Bericht zum Postulat 2021-GC-117) 

Discussion 

Diskussion 
Romain Collaud 

Représentant-e du 

Gouvernement / 

Regierungsvertreter/-in 

    

  

  

  
7. 2023-DSJS-289 Rapport 

Bericht 
Implanter et développer le modèle du 

"consensus parental" dans notre canton 

(Rapport sur postulat 2023-GC-133) - Suite 

directe 

Einführung und Förderung des 

«Elternkonsens»-Modells in unserem Kanton 

(Bericht zum Postulat 2023-GC-133) - Direkte 

Folge 

Discussion 

Diskussion 
Romain Collaud 

Représentant-e du 

Gouvernement / 

Regierungsvertreter/-in 
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8. 2022-GC-183 Motion 

Motion 
Légiférer afin d’interdire les publicités sexistes 

dans l’espace public 

Sexistische Werbung im öffentlichen Raum 

gesetzlich verbieten 

Prise en considération 

Erheblicherklärung 
Alexandre Berset 

Auteur-e / Urheber/-in 

 

Carole Baschung 

Auteur-e / Urheber/-in 

 

Jean-François Steiert 

Représentant-e du 

Gouvernement / 

Regierungsvertreter/-in 

    

  

 

 



Commission de justice CJ
Justizkommission JK

—
Rapport de la Commission de justice

sur la demande de levée de l’immunité de Mme Liliane Hauser, procureure, formée
par le Ministère public de la Confédération dans le cadre d’une enquête pénale pour
violation de la souveraineté territoriale étrangère (art. 299 CP)

Conformément à l’article 111 alinéa 3 de la loi du 31 mai 2012 sur la justice et à l’article 173 alinéa
2 de la loi du 6 septembre 2006 sur le Grand Conseil, toute demande de levée d’immunité d’un
magistrat adressée au Grand Conseil doit faire l’objet d’un rapport du Conseil de la magistrature et
d’une commission parlementaire. Cette commission livre ensuite un rapport écrit à l’intention du
Grand Conseil, lequel statuera sur la demande. Saisie par le Bureau du Grand Conseil, la
Commission de justice a l’honneur de vous présenter son rapport sur la demande de levée de
l’immunité de la procureure Liliane Hauser.

1. Les faits
Dans le cadre d’une enquête pénale, la procureure Liliane Hauser a adressé, par voie postale et par
courrier électronique, dix citations à comparaître à un prévenu domicilié à l’étranger. Ledit prévenu
a déposé une plainte pénale auprès du Ministère public de la Confédération (MPC) pour violation
de la souveraineté territoriale étrangère, arguant que la magistrate a procédé à des actes officiels sur
le territoire d’un Etat tiers, en l’espèce Monaco, en violation de l’article 299 alinéa 1 du Code pénal
(CP). Le plaignant fait notamment valoir que Monaco n’a pas ratifié le deuxième Protocole
additionnel à la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale (PAII CEEJ), qui
dispose en son article 16 paragraphe 1 que « les autorités judiciaires compétentes de toute Partie
peuvent envoyer directement, par voie postale, des actes de procédure et des décisions judiciaires,
aux personnes qui se trouvent sur le territoire de toute autre Partie ». Ainsi, Monaco n’accepte pas
la notification directe par voie postale, comme l’indique l’Office fédéral de la justice (OFJ) sur son
site internet. Dès lors, estime le plaignant, la procédure aurait voulu que toute convocation fût
envoyée au ministère de la justice monégasque par l’OFJ, conformément à l’article 7 de la
Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale (CEEJ).

Le plaignant relève par ailleurs que les citations l’avisaient que, en cas de non-comparution, il
s’exposait aux conséquences prévues par l’article 205 du Code de procédure pénale (CPP),
notamment l’amende d’ordre et la possibilité de délivrance d’un mandat d’amener. Or, les
notifications faites à l’étranger ne peuvent en aucun cas être assorties de menaces de sanctions :
« L’utilisation de la contrainte est exclue », souligne l’OFJ dans ses directives sur l’entraide
judiciaire internationale en matière pénale.

S’estimant lésé au sens de l’article 115 alinéa 1 CPP, le plaignant a requis du MPC l’ouverture
d’une procédure pénale à l’encontre de la procureure Liliane Hauser.

Les crimes et délits de nature à compromettre les relations les relations avec l’étranger (titre 16 CP)
sont soumis à la juridiction fédérale (art. 23 al. 1 let. i CPP). Le MPC est dès lors compétent pour
traiter la plainte pénale déposée contre la procureure Liliane Hauser.
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Les crimes et délits de nature à compromettre les relations avec l’étranger ne sont poursuivis que
sur décision du Conseil fédéral (art. 302 al. 1 CP). Le 10 juillet 2023, la cheffe du Département
fédéral de justice et police, Mme la Conseillère fédérale Elisabeth Baume-Schneider, a accordé au
MPC l’autorisation d’engager des poursuites contre la procureure Liliane Hauser. Il est à noter que
la Conseillère fédérale n’a pas estimé le cas d’une importance politique telle qu’il doive être soumis
au Conseil fédéral dans son ensemble.

La loi cantonale sur la justice dispose que « sans l'autorisation du Grand Conseil, un ou une juge ne
saurait être poursuivi-e pour des crimes ou des délits commis dans l'exercice de ses fonctions » (art.
111 al. 1 LJ). Aussi le MPC a-t-il adressé au Grand Conseil, en date du 31 octobre 2023, une
demande de levée de l’immunité de la procureure Liliane Hauser afin de la poursuivre pour
violation présumée de la souveraineté territoriale étrangère.

2. Préavis du Conseil de la magistrature
Le Conseil de la magistrature, par courrier du 30 novembre 2023, préavise négativement la
demande de levée de l’immunité de la procureure Liliane Hauser. Il rappelle que l’immunité doit
rester la règle et n’être levée que dans des cas graves. Or, après avoir requis la détermination du
Procureur général, il considère que la gravité de la cause n’est en l’espèce aucunement avérée.

3. Préavis de la Commission de justice
La Commission de justice, après avoir consulté les pièces mises à sa disposition et entendu la
personne concernée en date du 6 décembre 2023, préavise défavorablement la demande de levée de
l’immunité de la procureure Liliane Hauser.

La Commission de justice retient que les directives de l’OFJ sur l’entraide judiciaire internationale
en matière pénale précisent que « l’envoi direct par la poste constitue un acte officiel et n’est admis
que s’il est prévu dans un traité international, lorsque l’Etat de réception l’exige de manière
explicite ou l’autorise ou encore si le Conseil fédéral l’autorise. » En l’espèce, la Principauté de
Monaco n’autorise pas la notification directe par voie postale. La procureure Hauser aurait dès lors
dû passer par la voie de l’entraide judiciaire.

Cela étant, la Commission relève que selon l’article 87 alinéa 2 CPP, « les parties et leur conseil
qui ont leur domicile, leur résidence habituelle ou leur siège à l’étranger sont tenus de désigner un
domicile de notification en Suisse ». En l’espèce, les citations à comparaître notifiées au plaignant
l’ont également été à ses avocats suisses. La Commission note que la première notification leur a
été adressée en 2017 sans que personne ne s’émeuve de l’erreur de procédure. Cette dernière n’a été
dénoncée par l’avocat suisse du plaignant qu’en avril 2023, près de six ans après la notification de
la première citation à comparaître et quelques semaines avant l’ouverture du procès du plaignant.

La Commission retient encore que le Procureur général du Ministère public fribourgeois, se référant
à un arrêt du Tribunal fédéral (ATF 140 IV 86), relève pour sa part que la notification directe par
voie postale à l’étranger ne viole pas la souveraineté territoriale étrangère s’il s’agit de
communications qui n’entraînent aucune conséquence juridique. Selon lui, les citations adressées au
plaignant devaient ainsi être considérées comme de simples invitations. Le fait que dites citations
menaçaient le prévenu des conséquences d’une non-comparution s’explique par le recours aux
modèles prédéfinis utilisés par le Ministère public, lesquels exposent automatiquement les
conséquences de l’article 205 CPP, disposition que la procureure Hauser a omis de supprimer.
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La Commission de justice considère que l’immunité accordée aux magistrats – juges et procureurs –
est indispensable au libre exercice de leur mandat et qu’il convient de ne lever ce privilège qu’en
cas de violation grave des devoirs de fonction de manière intentionnelle ou par négligence grave.

Au demeurant, la Magna Carta des juges – citée dans l’article de Nicolas Pellaton, « Le droit
disciplinaire des magistrats du siège, un essai dans une perspective de droit suisse » (2016) –
prévoit en son paragraphe 20 que le magistrat « doit être responsable pénalement dans les termes
de droit commun pour les infractions commises en dehors de ses fonctions », mais que sa
responsabilité pénale « ne doit pas être engagée pour les faits liés à ses fonctions en cas de faute
non intentionnelle de sa part ».

En l’espèce, la Commission de justice considère que l’erreur de procédure commise par la
procureure Hauser ne saurait être qualifiée de grave, ni d’intentionnelle.

La Commission de justice, à l’unanimité de ses membres, invite dès lors le Grand Conseil à refuser
la demande de levée de l’immunité de la procureure Liliane Hauser.

—
Fribourg, le 6 décembre 2023



Commission de justice CJ
Justizkommission JK

—
Bericht der Justizkommission

über das Gesuch um Aufhebung der Immunität von Frau Liliane Hauser,
Staatsanwältin, das von der Bundesanwaltschaft im Rahmen einer
Strafuntersuchung wegen Verletzung fremder Gebietshoheit (Art. 299 StGB)
eingereicht wurde

Gemäss Artikel 111 Abs. 3 des Justizgesetzes vom 31. Mai 2012 und Artikel 173 Abs. 2 des
Grossratsgesetzes vom 6. September 2006 müssen der Justizrat und eine parlamentarische
Kommission zu einem Gesuch um die Aufhebung der Immunität einer Magistratsperson an den
Grossen Rat einen Bericht verfassen. Die Kommission legt dann einen schriftlichen Bericht
zuhanden des Grossen Rates vor, der über das Gesuch entscheidet. Die vom Büro des Grossen
Rates befasste Justizkommission hat die Ehre, Ihnen ihren Bericht über das Gesuch um Aufhebung
der Immunität von Staatsanwältin Liliane Hauser zu unterbreiten.

1. Der Sachverhalt
Im Rahmen einer Strafuntersuchung schickte Staatsanwältin Liliane Hauser zehn Vorladungen per
Post und per E-Mail an einen im Ausland wohnhaften Angeklagten. Der genannte Beschuldigte
reichte bei der Bundesanwaltschaft (BA) eine Strafklage wegen Verletzung fremder Gebietshoheit
ein. Er argumentierte, dass die Magistratin auf dem Hoheitsgebiet eines Drittstaates, in diesem Fall
Monaco, Amtshandlungen vorgenommen und damit gegen Artikel 299 Absatz 1 des
Strafgesetzbuches (StGB) verstossen habe. Der Kläger macht insbesondere geltend, dass Monaco
das Zweite Zusatzprotokoll zum Europäischen Übereinkommen über die Rechtshilfe in Strafsachen
(ZPII EUeR) nicht ratifiziert hat; dessen Artikel 16 Abs. 1 lautet: «Die zuständigen Justizbehörden
einer Vertragspartei können Personen, die sich im Hoheitsgebiet einer anderen Vertragspartei
aufhalten, Verfahrensurkunden und Gerichtsentscheidungen unmittelbar auf dem Postweg
übermitteln». So akzeptiert Monaco keine unmittelbare Übermittlung auf dem Postweg, wie das
Bundesamt für Justiz (BJ) auf seiner Website mitteilt. Daher, so der Kläger, hätte es dem Verfahren
entsprochen, dass jede Vorladung gemäss Artikel 7 des Europäischen Übereinkommens über die
Rechtshilfe in Strafsachen (EUeR) vom BJ an das monegassische Justizministerium gesendet
worden wäre.

Der Kläger merkt ausserdem an, dass er in den Vorladungen darauf hingewiesen wurde, dass er bei
Nichterscheinen mit den Konsequenzen nach Artikel 205 der Strafprozessordnung (StPO) rechnen
müsse, insbesondere mit einer Ordnungsbusse und der Möglichkeit, dass ein Vorführungsbefehl
ausgestellt wird. Nun dürfen aber Zustellungen im Ausland keinesfalls mit Sanktionsdrohungen
verbunden werden: «Die Anwendung von Zwang ist ausgeschlossen», betont das BJ in seinen
Richtlinien über die internationale Rechtshilfe in Strafsachen.

Da der Kläger sich als geschädigt im Sinn von Artikel 115 Abs. 1 StPO erachtete, ersuchte er die
BA um die Eröffnung eines Strafverfahrens gegen Staatsanwältin Liliane Hauser.
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Die Störung der Beziehungen zum Ausland (16. Titel des StGB), unterliegt der
Bundesgerichtsbarkeit (Art. 23 Abs. 1 Bst. i StPO). Die BA ist daher für die Bearbeitung der
Strafanzeige gegen Staatsanwältin Liliane Hauser zuständig.

Die Störung der Beziehungen zum Ausland wird nur auf Ermächtigung des Bundesrates verfolgt
(Art. 302 Abs. 1 StGB). Am 10. Juli 2023 erteilte die Vorsteherin des Eidgenössischen Justiz- und
Polizeidepartements, Frau Bundesrätin Elisabeth Baume-Schneider, der BA die Ermächtigung,
Staatsanwältin Liliane Hauser zu belangen. Es ist anzumerken, dass die Bundesrätin den Fall als
politisch nicht so bedeutsam betrachtete, dass er dem gesamten Bundesrat vorgelegt werden müsste.

Das kantonale Justizgesetz sieht vor: «Eine Richterin oder ein Richter kann ohne Ermächtigung des
Grossen Rats nicht wegen im Amt begangener Verbrechen oder Vergehen verfolgt werden» (Art.
111 Abs. 1 JG). Daher richtete die Bundesanwaltschaft am 31. Oktober 2023 ein Gesuch an den
Grossen Rat, die Immunität der Staatsanwältin Liliane Hauser aufzuheben, um sie wegen
mutmasslicher Verletzung fremder Gebietshoheit zu verfolgen.

2. Stellungnahme des Justizrates
Mit Schreiben vom 30. November 2023 gibt der Justizrat eine negative Stellungnahme zum Gesuch
um Aufhebung der Immunität von Staatsanwältin Liliane Hauser ab. Er erinnert daran, dass die
Immunität die Regel bleiben und nur in schwerwiegenden Fällen aufgehoben werden sollte.
Nachdem er um die Stellungnahme des Generalstaatsanwalts ersucht hat, ist er der Ansicht, dass die
in diesem Fall in keiner Weise nachgewiesen ist, dass der Rechtsstreit schwerwiegend ist.

3. Stellungnahme der Justizkommission
Nach Einsichtnahme in die Unterlagen, die ihr zur Verfügung gestellt wurden, und nach Anhörung
der betroffenen Person am 6. Dezember 2023 nimmt die Justizkommission negativ Stellung zum
Gesuch um Aufhebung der Immunität von Staatsanwältin Liliane Hauser.

Die Justizkommission hält fest, dass in den Richtlinien des BJ über die internationale Rechtshilfe in
Strafsachen steht: «Der direkte Postversand stellt eine Amtshandlung dar und ist nur zulässig, wenn
er in einem internationalen Vertrag vorgesehen ist, wenn der Empfangsstaat ihn ausdrücklich
verlangt oder zulässt oder wenn der Bundesrat ihn genehmigt.» Im vorliegenden Fall lässt das
Fürstentum Monaco die direkte Zustellung auf dem Postweg nicht zu. Die Staatsanwältin Hauser
hätte daher den Weg über die Rechtshilfe einschlagen müssen.

Abgesehen davon stellt die Kommission fest, dass gemäss Artikel 87 Absatz 2 StPO «Parteien und
Rechtsbeistände mit Wohnsitz, gewöhnlichem Aufenthaltsort oder Sitz im Ausland in der Schweiz
ein Zustellungsdomizil zu bezeichnen haben». In diesem Fall wurden die Vorladungen, die dem
Kläger zugestellt wurden, auch seinen Schweizer Anwälten zugestellt. Die Kommission stellt fest,
dass die erste Zustellung an die Anwälte im Jahr 2017 erfolgte, ohne dass sich jemand über den
Verfahrensfehler aufgeregt hätte. Dieser wurde vom Schweizer Anwalt des Klägers erst im April
2023 angezeigt, fast sechs Jahre nach der Zustellung der ersten Vorladung und einige Wochen vor
der Eröffnung des Prozesses gegen den Kläger.

Die Kommission hält ausserdem fest, dass der Generalstaatsanwalt der Freiburger
Staatsanwaltschaft unter Bezugnahme auf ein Urteil des Bundesgerichts (BGE 140 IV 86)
seinerseits feststellt, dass die direkte Zustellung per Post im Ausland fremde Gebietshoheit nicht
verletzt, wenn es sich um Mitteilungen handelt, die keine rechtlichen Folgen nach sich ziehen.
Seiner Meinung nach waren die an den Kläger gerichteten Vorladungen somit als blosse
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Einladungen zu betrachten. Die Tatsache, dass in diesen Vorladungen dem Beschuldigten die
Konsequenzen eines Nichterscheinens angedroht wurden, erklärt sich durch die Verwendung der
von der Staatsanwaltschaft verwendeten vordefinierten Vorlagen, die automatisch die
Konsequenzen nach Artikel 205 StPO darlegen, eine Bestimmung, die Staatsanwältin Hauser zu
streichen versäumt hat.

Die Justizkommission ist der Ansicht, dass die den Magistratspersonen – Richterinnen und Richtern
und Staatsanwältinnen und Staatsanwälten – gewährte Immunität für die freie Ausübung ihres Amts
unerlässlich ist und dass dieses Privileg nur bei einer schweren vorsätzlichen oder grob fahrlässigen
Verletzung der Amtspflichten aufgehoben werden sollte.

Im Übrigen sieht die Magna Carta der Richter – die im Artikel von Nicolas Pellaton, «Le droit
disciplinaire des magistrats du siège, un essai dans une perspective de droit suisse» (2016) zitiert
wird – in Paragraph 20 vor: «Richter sind gemäss dem allgemeinen Recht für Zuwiderhandlungen
ausserhalb ihres Richteramtes strafrechtlich verantwortlich. Richter dürfen für nicht vorsätzliche
Fehler in Ausübung ihres Amtes keiner strafrechtlichen Verantwortlichkeit unterliegen.».

Im vorliegenden Fall ist die Justizkommission der Ansicht, dass der von Staatsanwältin Hauser
begangene Verfahrensfehler weder als schwerwiegend noch als vorsätzlich eingestuft werden kann.

Die Justizkommission lädt den Grossen Rat daher einstimmig ein, den Antrag auf Aufhebung der
Immunität von Staatsanwältin Liliane Hauser abzulehnen.

—
Freiburg, 6. Dezember 2023
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Détermination du Bureau sur un instrument parlementaire 
— 
Motion 2023-GC-202 
Modification des articles 153 al. 1 LGC et 13 al. 1 LJ 

Auteurs : Commission de justice 

Nombre de cosignataires : 0 

Dépôt : 06.09.2023 

Développement : 06.09.2023 

Transmission au Bureau : 07.09.2023 

Réponse du Bureau : 10.11.2023 

I. Résumé de la motion 

Par motion déposée et développée le 6 septembre 2023, la Commission de justice demande une 

modification des articles 153 al. 1 let. f de la loi sur le Grand Conseil (LGC) et 13 al. 1 de la loi sur 

la justice (LJ) de telle sorte que lorsque plusieurs assesseur-e-s sont appelé-e-s à exercer une même 

fonction au sein d’une même autorité, l’élection se fait au scrutin de liste. Actuellement, la 

législation dispose que tous les juges, y compris les assesseur-e-s, sont élus au scrutin uninominal. 

La Commission de justice soutient que cette modification permettra de gagner en efficacité, un seul 

scrutin étant organisé lorsque plusieurs postes identiques sont à pourvoir au sein d’une même 

autorité judiciaire. La Commission de justice considère en outre que la modification proposée 

apportera davantage de clarté et d’intelligibilité aux élections, soulignant que le résultat d’un scrutin 

demeure généralement inconnu aux député-e-s puisque celui-ci n’est généralement pas dépouillé 

avant le lancement d’un autre. Ainsi, lorsque plusieurs postes sont à pourvoir au sein d’une même 

autorité, certain-e-s pourraient être tenté-e-s de voter à plusieurs reprises pour la candidature qu’ils 

et elles privilégient. Procéder par scrutin de liste pallierait cet inconvénient. 

II. Détermination du Bureau 

La motion 2023-GC-202 concerne le fonctionnement du Grand Conseil. En vertu de l’art. 60 al. 2a 

LGC, il revient ainsi au Bureau de se déterminer. Le Conseil d’Etat peut également adresser sa 

propre détermination au Grand Conseil. 

Selon la législation actuelle, les juges, y compris les assesseur-e-s, sont élus au scrutin uninominal. 

Ainsi que le souligne la Commission de justice, cela peut entraîner une multiplication des scrutins 

dès lors que le Grand Conseil est amené à élire plusieurs assesseur-e-s appelé-e-s à exercer la même 

fonction au sein d’une même autorité. Dans sa motion, la Commission de justice rappelle par 

exemple qu’en mars 2022, pas moins de dix scrutins ont dû être organisés pour élire quatre 

assesseur-e-s au Tribunal d’arrondissement de la Sarine et six autres au Tribunal d’arrondissement 

de la Gruyère. Aussi propose-t-elle, « pour gagner en efficacité et épargner aux député-e-s, ainsi 

qu’aux scrutateurs et scrutatrices, un exercice aussi fastidieux que chronophage », de modifier la 
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LGC et la LJ de telle sorte que l’on puisse procéder, dans le cas particulier précité, par scrutin de 

liste. 

Le Bureau partage le constat de la Commission de justice et estime judicieux, dans le cas particulier 

où plusieurs assesseur-e-s sont appelé-e-s à exercer une même fonction au sein d’une même autorité 

judiciaire, de procéder par scrutin de liste. Cela permettra certainement de gagner en efficience. Le 

Bureau considère par ailleurs, avec la Commission de justice, qu’un scrutin de liste apportera de la 

clarté et de l’intelligibilité à ces élections.  

III. Position du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat, après consultation du Conseil de la magistrature, annonce son soutien à la 

motion. Selon lui, celle-ci permet en effet d’alléger la procédure d’élection dans le cas particulier 

relevé par la Commission de justice. « Dans la perspective du regroupement de certaines 

juridictions, c’est une situation qui pourrait survenir plus fréquemment que par le passé, ce qui 

plaide également pour simplifier le mode d’élection », relève le Gouvernement. 

 

Compte tenu de ce qui précède, le Bureau invite le Grand Conseil à accepter cette motion. 



 Bureau du Grand Conseil BR 
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Stellungnahme des Büros zu einem parlamentarischen Vorstoss 
— 
Motion 2023-GC-202 
Änderung der Artikel 153 Abs. 1 GRG und 13 Abs. 1 JG 

Urheber: Justizkommission 

Anzahl der Mitunterzeichner: 0 

Einreichung: 06.09.2023 

Begründung: 06.09.2023 

Übermittlung an das Büro: 07.09.2023 

Antwort des Büros: 10.11.2023 

I. Zusammenfassung der Motion 

Mit einer Motion, die sie am 6. September 2023 eingereicht und begründet hat, verlangt die 

Justizkommission, die Artikel 153 Abs. 1 Bst. f des Grossratsgesetzes (GRG) und 13 Abs. 1 des 

Justizgesetzes (JG) seien dahingehend zu ändern, dass, eine Listenwahl durchgeführt wird, wenn 

mehrere Beisitzerinnen und Beisitzer in derselben Behörde dieselbe Funktion ausüben sollen. 

Derzeit werden laut Gesetz alle Richterinnen und Richter, einschliesslich der Beisitzerinnen und 

Beisitzer, in Einzelwahl gewählt. 

Die Justizkommission argumentiert, dass diese Änderung zu mehr Effizienz führt, da nur eine 

einzige Wahl durchgeführt wird, wenn mehrere identische Stellen innerhalb einer Gerichtsbehörde 

zu besetzen sind. Die Justizkommission ist ausserdem der Ansicht, dass die vorgeschlagene 

Änderung für mehr Klarheit und Verständlichkeit bei Wahlen sorgen wird, und betont, dass die 

Grossrätinnen und Grossrät das Ergebnis einer Wahl in der Regel nicht erfahren, da diese in der 

Regel nicht ausgezählt ist, bevor die nächste beginnt. Wenn in einer Behörde mehrere Stellen zu 

besetzen sind, könnten deshalb gewisse Mitglieder des Grossen Rats versucht sein, mehrmals für 

die von ihnen bevorzugte Kandidatur zu stimmen. Mit einer Listenwahl würde diese unerwünschte 

Folge beseitigt. 

II. Stellungnahme des Büros 

Die Motion 2023-GC-202 betrifft die Arbeitsweise des Grossen Rates. Gemäss Art. 60 Abs. 2a 

GRG obliegt es somit dem Büro, Stellung zu nehmen. Der Staatsrat kann ebenfalls seine eigene 

Stellungnahme an den Grossen Rat richten. 

Laut der geltenden Gesetzgebung werden alle Richterinnen und Richter, einschliesslich der 

Beisitzerinnen und Beisitzer, in Einzelwahlen gewählt. Wie die Justizkommission betont, kann dies 

zu zahlreichen Wahlgängen führen, wenn der Grosse Rat mehrere Beisitzerinnen und Beisitzer 

wählen muss, welche dieselbe Funktion in derselben Behörde ausüben sollen. In ihrer Motion 

erinnert die Justizkommission beispielsweise daran, dass im März 2022 nicht weniger als zehn 

Urnengänge durchgeführt werden mussten, um vier Beisitzerinnen und Beisitzer für das 
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Bezirksgericht Saane und sechs weitere für das Bezirksgericht Greyerz zu wählen. «Um die 

Effizienz zu steigern und den Grossrätinnen und Grossräten und den Stimmenzählerinnen und 

Stimmenzählern ein mühsames und zeitraubendes Unterfangen zu ersparen», schlägt sie vor, das 

GRG und das JG dahingehend zu ändern, dass im oben erwähnten besonderen Fall eine Listenwahl 

möglich ist. 

Das Büro teilt die Feststellung der Justizkommission und hält es für sinnvoll, in dem besonderen 

Fall, dass mehrere Beisitzerinnen und Beisitzer dieselbe Funktion in derselben Gerichtsbehörde 

ausüben sollen, eine Listenwahl durchzuführen. Dies wird sicherlich zu mehr Effizienz führen. Das 

Büro ist ausserdem, wie die Justizauskommission, der Ansicht, dass eine Listenwahl zu mehr 

Klarheit und Verständlichkeit in diesen Wahlen verhelfen wird.  

III. Haltung des Staatsrats 

Der Staatsrat kündigt nach Anhörung des Justizrats an, dass er die Motion unterstützt. Seiner 

Meinung nach kann mit dieser nämlich das Wahlverfahren im besonderen Fall, auf den die 

Justizkommission hingewiesen hat, vereinfacht werden. «Angesichts der Zusammenlegung 

bestimmter Gerichte könnte diese Situation häufiger als in der Vergangenheit auftreten, was 

ebenfalls für eine Vereinfachung des Wahlmodus spricht», hält die Regierung fest. 

 

In Anbetracht dieser Ausführungen lädt das Büro den Grossen Rat ein, diese Motion anzunehmen. 
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Fribourg, le 3 octobre 2023 

2023-836 
Motion de la Commission de la justice – Modification des articles 153 al. 1 LGC et 13 
al. 1 LJ 

Madame la Secrétaire générale, 

Nous avons le plaisir de vous faire part de notre position sur l’objet cité en titre, dont le Secrétariat 

du Grand Conseil, s’agissant d’une modification de la loi sur le Grand Conseil, assure le traitement. 

Le Conseil d’Etat n’a pas manqué de consulter le Conseil de la magistrature et rejoint sa position de 

soutien à la motion. Celle-ci permet en effet d’alléger la procédure d’élection des assesseurs dans 

les situations particulières où plusieurs assesseurs doivent être nommés dans une même autorité. 

Dans la perspective du regroupement de certaines juridictions, c’est une situation qui pourrait 

survenir plus fréquemment que par le passé, ce qui plaide également pour simplifier le mode 

d’élection. 

Dans la perspective d’une acceptation de la motion par le Grand Conseil, nous vous invitons d’ores 

et déjà à vous coordonner avec la Direction de la sécurité, de la justice et du sport pour ce qui est de 

la modification de la loi sur la justice. Cette modification pourrait en effet intervenir dans le cadre 

d’une révision plus vaste de ladite loi. 

En vous remerciant de nous avoir consultés, Nous vous prions de croire, Madame la Secrétaire 

générale, à l’assurance de nos sentiments les meilleurs. 

 

 

Au nom du Conseil d’Etat : 

Didier Castella, Président 

 

 

 

 

Danielle Gagnaux-Morel, Chancelière d’Etat 
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Copie 

— 

à la Direction de la sécurité, de la justice et du sport, pour elle, le Service de la justice et le Conseil de la magistrature ; 

à la Chancellerie d'Etat. 

 



 Conseil d’Etat CE 

Staatsrat SR 

 

Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Motion 2023-GC-31 
Pour une libéralisation encadrée du ramonage sur le territoire cantonal 

Auteurs : Clément Christian / Chardonnens Jean-Daniel 

Nombre de cosignataires : 10 

Dépôt : 09.02.2023 

Développement : 09.02.2023 

Transmission au Conseil d’Etat : 09.02.2023 

Réponse du Conseil d’Etat : 03.10.2023 

I. Résumé de la motion 

Par motion déposée et développée le 9 février 2023, les députés Christian Clément et Jean-Daniel 

Chardonnens demandent une modification de la loi sur l’assurance immobilière, la prévention et les 

secours en matière de feu et d’éléments naturels (LECAB) et, partant, de son règlement 

d’application (RECAB), afin de supprimer les concessions en matière de ramonage et les tarifs 

réglementés. La motion se fonde sur le fait qu’une majorité des cantons a déjà libéralisé le 

ramonage, arguant du fait que la lutte contre les incendies n’est plus le principal argument du 

monopole et que la lutte contre la pollution peut également être garantie dans les exemples 

cantonaux libéralisés. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Historiquement, les concessions étaient justifiées du point de vue de la sécurité incendie. Principe 

déjà institué dans la loi cantonale sur la police du feu et des constructions du 22 novembre 1945, 

puis maintenu dans les deux révisions suivantes, les ramoneurs du canton de Fribourg bénéficient 

d’une situation de monopole. La législation qui encadre les ramoneurs, la LECAB, a connu sa 

dernière révision en 2016. Conformément au règlement qui en découle (RECAB), les concessions 

sont accordées par le conseil d’administration de l’Etablissement cantonal d’assurance des 

bâtiments (ECAB), sur le préavis de la direction de l’Etablissement qui consulte préalablement le 

Service de l’environnement (SEn). En effet, ce service utilise également l’organisation des 

ramoneurs pour effectuer les contrôles obligatoires des installations de combustion. L’ECAB est 

chargé de déterminer le nombre de concessions et le périmètre en fonction du marché. 

Actuellement, le canton compte 13 concessions, la tendance étant plutôt à la baisse. 

Dans le canton de Fribourg, les sinistres causés par un incendie dont la cause est liée à l’obstruction 

et l’inflammation d’un canal d’évacuation des fumées tendent clairement à baisser depuis 2003 pour 

atteindre désormais moins d’une trentaine de cas par année. Ces sinistres représentent pour l’ECAB 

moins de 2 % des dommages causés par le feu. Ces constats sont à mettre en lien avec l’évolution 

de la prévention incendie dont les mesures portent leurs fruits, notamment via le renforcement des 

normes et des contrôles, ainsi que l’évolution des pratiques de construction. Il en résulte une 
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diminution tant du nombre d’incendies que des engagements financiers à honorer afin de faire face 

à ces sinistres en termes d’assurance. 

De plus, suivant les tendances énergétiques (coûts de l’énergie, crise d’approvisionnement, évolutions 

technologiques, prise de conscience de la responsabilité climatique), on constate un retrait des moyens 

de chauffage fossiles vers des systèmes de chauffage basés sur les énergies renouvelables. Ainsi, en 

2022, seules 15 installations à mazout ou à gaz et 79 installations à bois ont été mises en service à la 

suite d’un renouvellement, ce qui s’est traduit par près de 1369 installations en moins dont le canal est 

à entretenir et à contrôler par les ramoneurs dans le canton. Pour 2022, seules 5 % des installations 

nouvellement remplacées ont donc nécessité un service de ramonage aussi bien sous l’angle de la 

protection incendie que de la protection de l’air. 

Sur la base de ces mêmes constats, la majorité des cantons en Suisse connaît aujourd’hui une 

organisation du marché du service de ramonage libéralisée. La tendance à supprimer le monopole 

s’observe depuis une vingtaine d’année. Récemment, Bâle-Campagne (2018), Berne (2021), 

Thurgovie (2021) et Argovie (2022) ont procédé à cette ouverture du marché. Le canton de 

Neuchâtel se prépare actuellement à suivre cette démarche. 

La majorité des cantons ayant supprimé le monopole ont toutefois maintenu l’obligation de 

contrôles et l’octroi d’autorisation d’exercice pour les entreprises de ramonage afin de garantir la 

qualité et la sécurité des prestations. 

1. Avantages de la libéralisation 

Dès lors que la justification de la sécurité publique (sécurité incendie) tend à disparaître ou peut être 

prise en compte d’une autre manière (normes de construction, homologation des produits), le bien-

fondé d’un monopole pour les activités de ramonage s’en trouve contesté. Une intervention de 

l’Etat modifiant les règles de ce marché économique est d’autant plus discutable que la majorité des 

cantons ont abandonné cette régulation et que la sécurité incendie ne s’en trouve pas affaiblie. En 

effet, selon les informations obtenues des cantons de Zürich, Bâle-Campagne et Berne, les 

établissements cantonaux d’assurance ne constatent pas d’augmentation de sinistralité résultant de 

la libéralisation du marché. 

Par ailleurs, les installations en fonction nécessitant un ramonage se raréfient, notamment en raison 

de la vague de remplacements des anciens systèmes de chauffage à combustion motivée par les 

objectifs climatiques. Cette raréfaction rend l’avenir du métier incertain (actuellement moins d’une 

cinquantaine d’équivalents plein-temps et sept personnes en apprentissage). Libéraliser permettrait 

d’étendre les activités des entreprises, afin d’assurer leur pérennité. En effet, des synergies peuvent 

être trouvées et des frais réduits du moment que, par exemple, le prestataire choisi peut s’occuper de 

l’entretien du brûleur, du ramonage et du contrôle. Malgré la raréfaction des installations encore en 

fonction, la diversification du modèle économique des entreprises de ramonage permettra de 

maintenir des tarifs convenables. 

Certaines entreprises possédant des installations de grande taille seraient favorisées par une 

libéralisation, qui permettrait de réduire le nombre d’interlocuteurs en attribuant un mandat unique à 

une entreprise de ramonage sans considération des zones géographiques de concession, ou en 

internalisant les compétences. 
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De plus, une libéralisation permettrait d’éviter que les entreprises de ramonage du canton ne se 

retrouvent exposées à une concurrence déjà aguerrie sur le territoire suisse, si le canton de Fribourg 

devait être un des derniers à libéraliser le marché. 

2. Inconvénients et risques de la libéralisation 

Du point de vue de la prévention incendie, un changement de système organisationnel ne doit pas 

être source d’une augmentation de la sinistralité. Ces considérations devront faire l’objet d’une 

attention particulière en cas de modification du système. 

En outre, certains cantons ayant libéralisé le marché ont constaté une hausse des prix liés au 

ramonage (dans les 12 mois, 30 % à Zurich en 2002, 10 % à Berne en 2021 et 10 à 15 % à Argovie 

en 2022). Cette augmentation doit cependant être relativisée à Berne, car une nouvelle convention 

collective de travail avait été introduite la même année. Par ailleurs, ces augmentations tiennent 

également compte de l’inflation car, comme pour Fribourg, le tarif étatique n’est pas indexé 

automatiquement chaque année mais subit une adaptation périodique après plusieurs années. 

Finalement, il convient de noter que les ramoneurs effectuent également – par ce biais – une tâche 

dans le domaine de la protection de l’environnement : les contrôles des chauffages selon 

l’ordonnance fédérale sur la protection de l’air (OPair, RS 814.318.142.1) dont l’exécution incombe 

aux cantons. Les cantons ont attribué la gestion des contrôles soit à un service cantonal, soit aux 

communes (comme pour les cantons mentionnés qui ont libéralisé le marché). Le canton de 

Fribourg a choisi de déléguer cette tâche aux 13 ramoneurs concessionnés par l’ECAB. Les 

communes ne sont actuellement donc pas impliquées dans cette tâche dans le canton de Fribourg et 

le système actuel permet de gérer de manière rationnelle les contrôles de combustion (nombre limité 

de contrôleurs, avec attribution prédéfinies des installations) et ainsi assurer le respect des exigences 

de l’OPair. 

Une éventuelle suppression du monopole n’impactera pas l’obligation pour le propriétaire de faire 

contrôler ses installations à combustion du point de vue de la protection de l’air, pas plus que du 

point de vue de la sécurité incendie. Dès lors la tâche de surveillance pour l’Etat (SEn et ECAB) ne 

disparaît pas. Il conviendra alors de déterminer l’organisation permettant d’assumer ces 

surveillances, respectivement de délivrer les autorisations aux ramoneurs ou aux tiers qualifiés pour 

effectuer ces tâches. 

Cela demande une analyse des coûts qui seront induits par un tel changement, notamment pour le 

canton, les communes et les propriétaires. 

Enfin, malgré le maintien des obligations de contrôles, aussi bien sous l’angle de la protection de 

l’air que de la protection incendie, on peut craindre que les contrôles des installations ne soient plus 

réalisés aussi systématiquement qu’actuellement. Aujourd’hui, le propriétaire est facilité dans sa 

responsabilité puisqu’il est contacté par le ramoneur selon les fréquences prévues par la loi. Selon la 

forme de libéralisation choisie, ce soutien pourrait disparaître. 

3. Précautions à prendre en cas de libéralisation 

Dans l’hypothèse d’une libéralisation, certaines précautions devraient être prises pour parer aux 

inconvénients engendrés par un changement de système. 



Conseil d’Etat CE 

Page 4 de 4 

 

Ainsi, dans le domaine de la prévention incendie, il faudrait se référer aux recommandations de la 

faîtière des ramoneurs ou éventuellement adopter une directive cantonale, afin d’assurer la 

fréquence des contrôles et la compétence des ramoneurs. S’agissant des sinistres, il faudra pouvoir 

déterminer quels entretiens de l’installation auront été effectués et si les exigences en termes de 

fréquence et de forme ont été respectées. Il faudra ainsi déterminer s’il sera de la responsabilité du 

propriétaire d’en apporter la preuve (comme Bâle-Campagne, Berne), ou si l’établissement cantonal 

tiendra un rôle plus actif (comme envisagé par Neuchâtel). En cas d’intervention pour des feux de 

cheminée complexe, il faudrait pouvoir recourir à un expert (jusqu’ici, le maître-ramoneur du 

secteur) ; les modalités de cette intervention devront par ailleurs être définies. Il conviendrait encore 

de déterminer les modalités des contrôles de combustion, jusqu’ici effectués par les ramoneurs. 

Afin d’assurer la qualité de l’air, il faudra veiller à mettre en place un nouveau système de suivi des 

contrôles des installations. La gestion de ce système de suivi des contrôles en lien avec l’OPair 

devra continuer d’être assurée par l’Etat afin de garantir une application uniforme et stricte sur 

l’ensemble du territoire cantonal. Le projet de révision législative qui découlerait de l’acceptation 

de la motion devrait donc démontrer comment assurer les contrôles systématiques des installations 

afin de garantir le respect de l’OPair, étendant ainsi les modifications de bases légales aux autres 

actes concernés (en particulier l’ordonnance sur le contrôle obligatoire des installations de 

combustion (OCIC, RSF 770.32)). 

4. Conclusion 

Dans le contexte actuel, en particulier au vu de la situation qui se dessine dans les cantons 

limitrophes, il apparaît justifié de faire évoluer le système existant. Mis à part pour assurer le 

respect des exigences en matière de protection de l’air, les arguments en faveur du maintien du 

monopole du ramonage ont aujourd’hui perdu de leur pertinence. Dans le but d’assurer l’avenir du 

métier de ramoneur, tout en s’intégrant dans une logique intercantonale, ceci en dépit du risque 

d’augmentation des tarifs, il serait adéquat de procéder à certaines modifications législatives. En 

tous les cas, le Grand Conseil est invité à prendre en considération tant les avantages que les 

inconvénients d’une libéralisation du ramonage, tout en tenant compte des mesures à prendre si une 

telle motion devait être acceptée. Ainsi, il conviendrait en particulier de maintenir un cadre pour 

l’activité de ramonage et de s’assurer que les exigences en termes de sécurité et de protection de 

l’air, par la garantie de la fréquence et des compétences-métier, sont respectées. 

Compte tenu de ce qui précède, le Conseil d’Etat propose au Grand Conseil d’accepter cette motion. 
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Antwort des Staatsrats auf einen parlamentarischen Vorstoss 
— 
Motion 2023-GC-31 
Für eine kontrollierte Liberalisierung der Kaminreinigung auf dem Kantonsgebiet 

Urheber: Clément Christian / Chardonnens Jean-Daniel 

Anzahl Mitunterzeichner/innen: 10 

Einreichung: 09.02.2023 

Begründung: 09.02.2023 

Überweisung an den Staatsrat: 09.02.2023 

Antwort des Staatsrats: 03.10.2023 

I. Zusammenfassung der Motion 

Mit der am 9. Februar 2023 eingereichten und begründeten Motion beantragen die Grossräte 

Christian Clément und Jean-Daniel Chardonnens, das Gesetz über die Gebäudeversicherung, die 

Prävention und die Hilfeleistungen bei Brand und Elementarschäden (KGVG) und somit auch 

dessen Reglement (KGVR) dahingehend zu ändern, dass die Kaminreinigungskonzessionen und die 

im Reglement festgelegten Tarife gestrichen werden. Die Motionsurheber berufen sich darauf, dass 

die meisten Kantone die Kaminreinigung bereits liberalisiert hätten, und argumentieren, dass die 

Brandbekämpfung nicht mehr der Hauptgrund für das Monopol sei und dass der Umweltschutz 

auch in den aufgeführten Kantonen mit liberalisiertem Markt gewährleistet werden könne. 

II. Antwort des Staatsrats 

Historisch gesehen waren die Konzessionen aus der Sicht des Brandschutzes gerechtfertigt. Dieser 

Grundsatz wurde bereits mit dem kantonalen Gesetz betreffend die Feuer- und Baupolizei vom 

22. November 1945 eingeführt und in den beiden folgenden Revisionen beibehalten. Seither 

profitieren die Kaminfegerinnen und Kaminfeger im Kanton Freiburg von einer Monopolsituation. 

Das KGVG, das die Kaminreinigung regelt, wurde zuletzt 2016 revidiert. Gemäss dazugehörigem 

Reglement (KGVR) werden die Konzessionen vom Verwaltungsrat der Kantonalen 

Gebäudeversicherung (KGV) auf Stellungnahme der Direktion der KGV erteilt. Diese hört zuvor 

das Amt für Umwelt (AfU) an. Das AfU arbeitet bei der obligatorischen Kontrolle von 

Feuerungsanlagen mit dem Kaminfegerverband zusammen. Die KGV ist dafür zuständig, die 

Anzahl Konzessionen und die Kaminfegerkreise marktgerecht festzulegen. Derzeit gibt es im 

Kanton 13 Konzessionen, wobei die Tendenz eher abnehmend ist. 

Die Zahl der Brandschäden infolge Verstopfung und Entzündung eines Abgaskanals ist im Kanton 

Freiburg seit 2003 deutlich gesunken und liegt heute bei weniger als 30 Fällen pro Jahr. Die Fälle 

machen bei der KGV weniger als 2 % der von Feuer verursachten Schäden aus. Dies ist einerseits 

der Verbesserung des Brandschutzes zu verdanken, dessen Massnahmen Früchte tragen (v. a. 

Verschärfung von Normen und Kontrollen), und andererseits der Entwicklung der Baupraxis.  
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Auf diese Weise konnten sowohl die Zahl der Brände als auch die finanziellen Verpflichtungen bei 

der versicherungstechnischen Bewältigung der Schäden reduziert werden. 

Dem Trend im Energiebereich entsprechend (Energiekosten, Versorgungskrise, technologische 

Entwicklung, wachsendes Bewusstsein für Klimaverantwortung) ist bei Heizsystemen ausserdem 

eine Verschiebung von fossilen Brennstoffen zu erneuerbaren Energieträgern zu beobachten. So 

wurden 2022 bei der Erneuerung von Heizanlagen nur 15 Erdöl- oder Gasheizungen und 

79 Holzheizungen in Betrieb genommen, was zur Folge hatte, dass es nun fast 1369 Anlagen 

weniger gibt, bei denen die Kaminfegerinnen und Kaminfegern des Kantons die Abgaskanäle 

warten und kontrollieren müssen. Im Jahr 2022 erforderten also nur 5 % der ersetzten Heizanlagen 

aus Sicht des Brandschutzes und der Luftreinhaltung einen Kaminreinigung. 

Diese Situation hat bei den meisten Kantonen der Schweiz zu einer Liberalisierung des 

Kaminfegermarktes geführt. Der Trend zur Abschaffung des Monopols ist seit etwa zwanzig Jahren 

zu beobachten. Vor kurzem haben Basel-Land (2018), Bern (2021), Thurgau (2021) und Aargau 

(2022) diesen Schritt getan. Der Kanton Neuenburg bereitet sich derzeit auf die Marktöffnung vor. 

Die meisten Kantone, die das Monopol abgeschafft haben, behielten jedoch die Kontrollpflicht und 

die Berufsausübungsbewilligungen für Kaminreinigungsunternehmen bei, um die Qualität und 

Sicherheit der Dienstleistungen zu gewährleisten. 

1. Vorteile einer Liberalisierung 

Da das Argument der öffentlichen Sicherheit (Brandschutz) immer weniger stichhaltig ist bzw. die 

Sicherheit anders gewährleistet werden kann (Baunormen, Produktzulassung), ist die Berechtigung 

des Kaminreinigungsmonopols in Frage gestellt. Das staatliche Eingreifen in die Regeln dieses 

Marktes ist umso fragwürdiger, als die meisten Kantone die Regulierung bereits abgeschafft haben, 

ohne dass der Brandschutz darunter gelitten hätte. Gemäss Informationen aus den Kantonen Zürich, 

Basel-Landschaft und Bern haben die kantonalen Versicherungsanstalten seit der Liberalisierung 

keinen Anstieg der Schadenfälle festgestellt. 

Ausserdem werden die Heizanlagen, die noch eine Kaminreinigung erfordern, immer seltener, weil 

aufgrund der Klimaziele sehr viele alte Verbrennungsheizungen ersetzt werden. Dies macht die 

Zukunft des Kaminfegerberufs ungewiss (derzeit gibt es weniger als 50 Vollzeitäquivalente und 

sieben Lernende). Mit einer Liberalisierung könnte der Tätigkeitsbereich der Unternehmen 

erweitert und so ihr Fortbestand gesichert werden. Beispielsweise können Synergien genutzt und 

Kosten gesenkt werden, wenn ein Betrieb in der Lage ist, die Wartung des Brenners, die 

Kaminreinigung und die Kontrolle zu übernehmen. Die Diversifizierung des Geschäftsmodells 

würde dafür sorgen, dass die Gebühren trotz der abnehmenden Zahl noch betriebener 

Feuerungsanlagen weiterhin angemessen sind. 

Auch manche Unternehmen mit grossen Heizanlagen würden von einer Liberalisierung profitieren: 

Sie könnten die Zahl der Ansprechpartner reduzieren, indem sie nur noch einen Auftrag an ein 

einziges Kaminreinigungsunternehmen erteilen, ohne die Konzessionskreise berücksichtigen zu 

müssen, oder indem sie die Fachkräfte eingliedern. 

Falls Freiburg seinen Markt als einer der letzten Kantone öffnen sollte, könnte mit einer 

Liberalisierung verhindert werden, dass die kantonalen Kaminreinigungsunternehmen einer in der 

Schweiz bereits kampferprobten Konkurrenz ausgesetzt werden. 
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2. Nachteile und Risiken einer Liberalisierung 

Aus Sicht des Brandschutzes darf eine Änderung des Systems nicht zu einem Anstieg der 

Schadenfälle führen. Dies muss bei einem Systemwechsel besonders beachtet werden. 

Darüber hinaus haben einige Kantone nach der Liberalisierung ihres Marktes einen Anstieg der 

Kaminfegerpreise festgestellt (30 % innerhalb von 12 Monaten in Zürich im Jahr 2002, 10 % in 

Bern im Jahr 2021 und 10–15 % im Aargau im Jahr 2022). Der Anstieg in Bern muss jedoch 

relativiert werden, da im selben Jahr ein neuer Gesamtarbeitsvertrag eingeführt worden war. Die 

Preiserhöhungen sind zudem auch nicht teuerungsbereinigt, weil der staatliche Tarif, wie in 

Freiburg, nicht jedes Jahr automatisch indexiert, sondern alle paar Jahre periodisch angepasst wird. 

Des Weiteren erfüllen die Kaminfegerinnen und Kaminfeger eine Umweltschutzaufgabe: die 

Heizungskontrollen gemäss Luftreinhalte-Verordnung des Bundes (LRV, SR 814.318.142.1), für 

deren Umsetzung die Kantone zuständig sind. Die Kantone haben die Kontrollen entweder einer 

kantonalen Stelle oder – so wie die Kantone, die den Markt liberalisiert haben – den Gemeinden 

übertragen. Der Kanton Freiburg hat sich dafür entschieden, diese Aufgabe an die 13 von der KGV 

konzessionierten Kaminreinigungsunternehmen zu delegieren. Die Gemeinden sind im Kanton 

Freiburg also derzeit nicht an dieser Aufgabe beteiligt. Das aktuelle System garantiert ein 

rationelles Management der Feuerungskontrollen (begrenzte Anzahl Kontrolleurinnen/Kontrolleure, 

im Voraus festgelegte Zuteilung der Anlagen) und somit die Einhaltung der LRV-Vorschriften. 

Auch bei einer möglichen Abschaffung des Monopols müssten Hauseigentümerinnen und 

Hauseigentümer ihre Feuerungsanlagen bezüglich Luftreinhaltung und Brandschutz kontrollieren 

lassen. Die Aufsichtsaufgabe des Staates (AfU und KGV) würde also nicht verschwinden. Es 

müsste daher festgelegt werden, welche Organisation diese Aufsicht wahrnimmt bzw. die 

Bewilligungen an Kaminfegerinnen und Kaminfeger oder entsprechend qualifizierte Dritte ausstellt. 

Folglich müssten die Kosten einer solchen Änderung, namentlich jene für den Kanton, die 

Gemeinden und die Hauseigentümerinnen und Hauseigentümer, analysiert werden. 

Obwohl die Kontrollpflichten bezüglich Luftreinhaltung und Brandschutz weiterbestehen würden, 

ist zu befürchten, dass die Feuerungsanlagen nicht mehr so systematisch kontrolliert würden wie bis 

anhin. Heute wird den Hauseigentümerinnen und Hauseigentümern die Verantwortung 

abgenommen, da sie in den gesetzlich vorgeschriebenen Abständen von der Kaminfegerin oder vom 

Kaminfeger kontaktiert werden. Je nachdem, welche Form der Liberalisierung gewählt wird, könnte 

diese Unterstützung wegfallen. 

3. Vorsichtsmassnahmen bei einer Liberalisierung 

Im Falle einer Liberalisierung müssten einige Vorsichtsmassnahmen getroffen werden, um die 

Nachteile, die ein Systemwechsel mit sich bringt, abzufedern. 

Im Bereich des Brandschutzes sollten die Empfehlungen des Dachverbands der Kaminfeger 

berücksichtigt oder allenfalls eine kantonale Richtlinie erlassen werden, um die Regelmässigkeit der 

Kontrollen und die Kompetenz der Kaminfegerinnen und Kaminfeger zu gewährleisten. In Bezug 

auf Schadenfälle müsste ermittelt werden können, welche Wartungsarbeiten an der Anlage wie und 

wie oft durchgeführt wurden. Weiter gälte es zu klären, ob die Hauseigentümerin oder der 

Hauseigentümer den entsprechenden Nachweis erbringen muss (wie in Basel-Landschaft und Bern) 

oder ob die kantonale Versicherungsanstalt dabei eine aktivere Rolle spielen soll (wie in Neuenburg 

geplant). Bei Einsätzen wegen komplexer Kaminbrände sollte eine Expertin oder ein Experte 
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(bisher der/die Kaminfegermeister/in des Bezirks) hinzugezogen werden können und es wären auch 

die Einzelheiten solcher Einsätze zu klären. Des Weiteren müssten die Modalitäten der 

Feuerungskontrolle, die bisher von den Kaminfegerinnen und Kaminfegern durchgeführt wurde, 

festgelegt werden. 

Im Bereich der Luftreinhaltung müsste ein neues System für die Überwachung der Anlage-

kontrollen eingeführt werden. Das Management dieses Systems zur Überwachung der Kontrollen 

gemäss LRV müsste weiterhin der Staat übernehmen, damit eine einheitliche und strikte 

Anwendung der Vorschriften auf dem gesamten Kantonsgebiet gewährleistet ist. Im 

Gesetzesentwurf, der nach einer Annahme der Motion erarbeitet würde, müsste daher aufgezeigt 

werden, wie die systematischen Anlagekontrollen zur Einhaltung der LRV sichergestellt werden. 

Damit würden die Gesetzesänderungen auf die übrigen betroffenen Erlasse ausgedehnt 

(insbesondere auf die Verordnung über die obligatorische Kontrolle der Feuerungsanlagen (KFAV, 

SGF 770.32)). 

4. Fazit 

Im aktuellen Kontext und insbesondere in Anbetracht der Situation, die sich in den 

Nachbarkantonen abzeichnet, erscheint eine Änderung des bestehenden Systems gerechtfertigt. 

Abgesehen von der Einhaltung der Luftreinhaltevorschriften spricht heute nichts mehr für die 

Beibehaltung des Kaminfegermonopols. Um die Zukunft des Kaminfegerberufs zu sichern und 

unseren Kanton in die interkantonale Entwicklung einzugliedern, wäre eine Gesetzesänderung trotz 

der Gefahr steigender Tarife angebracht. Der Staatsrat lädt den Grossen Rat deshalb ein, die Vor- 

und Nachteile einer Liberalisierung der Kaminreinigung abzuwägen und dabei auch die 

Massnahmen zu berücksichtigen, die bei einer Annahme der Motion zu ergreifen wären. So sollte 

insbesondere ein Rahmen für die Kaminfegertätigkeit beibehalten und sichergestellt werden, dass 

die Anforderungen an Sicherheit und Luftreinhaltung mit Hilfe der Kontrollfrequenz und der 

Fachkompetenz erfüllt werden. 

Aufgrund dieser Ausführungen lädt der Staatsrat den Grossen Rat ein, die Motion anzunehmen. 
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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Postulat 2023-GC-136 
Faillites et faillites abusives : de nouvelles mesures et de nouveaux outils doivent 
être mis en place pour promouvoir notre économie cantonale et encourager les 
entreprises responsables 

Auteur-e-s : Esseiva Catherine / Wicht Jean-Daniel 

Nombre de cosignataires : 32 

Dépôt : 26.05.2023 

Développement : 26.05.2023 

Transmission au Conseil d’Etat : 30.05.2023 

Réponse du Conseil d’Etat : 31.10.2023 

I. Résumé du postulat 

Par postulat déposé et développé le 26 mai 2023, les députés Catherine Esseiva et Jean-Daniel 

Wicht demandent au Conseil d’Etat d’analyser la situation des faillites dans notre canton, 

principalement des faillites abusives, pour déterminer les mesures à prendre afin d’améliorer la 

situation. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat partage les préoccupations des postulants. L’analyse demandée est en soi 

intéressante et répond effectivement à une préoccupation actuelle. Cela étant, la problématique est 

déjà traitée au niveau fédéral, puisque le Parlement fédéral a récemment adopté une révision dans ce 

domaine, dont le droit de fond relève de la compétence exclusive de la Confédération. Le 18 mars 

2022, les Chambres fédérales ont en effet adopté la loi fédérale contre l’usage abusif de la faillite. Il 

est prévu que les modifications de lois et les adaptations d’ordonnances entrent en vigueur en 

janvier 2025.  

Dans ce contexte, le Conseil d’Etat estime qu’il n’est pas légitimé actuellement à mener une analyse 

et des réflexions dans ce domaine. En tous les cas, avant de faire un état des lieux dans notre canton, 

il paraît à tout le moins plus opportun d’attendre l’entrée en force de ces nouvelles dispositions 

légales, qui devraient rapidement avoir des effets. Une analyse menée avant cette entrée en vigueur 

serait rapidement obsolète. 

Cela étant précisé, le Conseil d’Etat livre ci-dessous les éléments de réponse dont il dispose : 

a) Dans quelle mesure ces faillites sont-elles récurrentes ? Peut-on connaître le détail et les 

chiffres liés ? 

Il n’existe pas de statistiques officielles comptabilisant le nombre de faillites abusives et/ou 

frauduleuses dans le canton de Fribourg. En moyenne, l’Office cantonal des faillites dépose une 

quinzaine de plaintes pénales par année (15 en 2019, 9 en 2020, 15 en 2021, 16 en 2022 et 13 en 
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2023 selon état à fin juin). L’écrasante majorité des dénonciations le sont pour des sociétés actives 

dans le domaine de la construction, mais il n’y a pas de statistiques à ce sujet. 

b) Quelles sont les modifications possibles au niveau du Code pénal, les options proposées par le 

Conseil d’Etat pour sanctionner plus sévèrement les infractions de faillites abusives ?  

Des modifications du code pénal pour durcir les sanctions en matière de faillites abusives sont bien 

évidemment possibles mais cela ne ressort pas de la compétence du Conseil d’Etat. 

c) Quelles mesures le Conseil d’Etat pourrait-il proposer pour diminuer fortement les faillites 

abusives ?   

Le Conseil d’Etat constate que les mesures possibles ne peuvent pas être mises en vigueur au 

niveau cantonal. Cette compétence relève de la Confédération. Il estime toutefois que diverses 

mesures concrètes pourraient être envisagées sur le plan fédéral, notamment : 

> Interdire une personne impliquée à plusieurs reprises dans une procédure de faillite d’exercer une 

fonction dirigeante dans une société ou d’être titulaire d’une raison individuelle. Il appartiendrait 

aux Registres du commerce cantonaux d’effectuer les contrôles et d’en refuser les nouvelles 

inscriptions. Cette pratique est en vigueur notamment en Allemagne. 

> Etre au bénéfice d’une autorisation ou d’un permis permettant l’inscription et l’exploitation d’une 

raison individuelle, d’une Sàrl ou encore une SA. Avant d’occuper une fonction dirigeante dans 

une SA ou Sàrl ou de créer ainsi que d’inscrire une raison individuelle au Registre du commerce, 

ces personnes devraient suivre une formation leur permettant d’avoir les compétences requises 

pour établir des comptes et une comptabilité, des décomptes TVA ou de charges sociales ou tout 

simplement leur déclaration fiscale. 

> Dans le cas de personnes impliquées dans des faillites à répétition, il pourrait être envisagé de 

faire bloquer une partie du capital social d’une Sàrl ou le capital-actions d’une SA sur un compte 

bancaire – par analogie au modèle des comptes de garantie locative - lors de leur constitution et 

qui pourraient être affectés aux paiements des créanciers en cas de faillite. 

d) Outre les frais administratifs de ces dossiers, les frais économiques mettent en péril nombre 

d’entités privées ainsi que les collectivités publiques. Quels sont les dommages chiffrés pour 

l’économie fribourgeoise ?  

Ces dommages ne peuvent pas être chiffrés en l’état. 

e) Qu’en est-il des pertes liées aux créances des collectivités publiques ? 

Ces données ne sont pas chiffrables en l’état. 

f) Quels sont les montants des charges sociales, des impôts et autres TVA impayés ? 

Il n’existe pas de statistiques. 

III. Conclusion  

Fondé sur ce qui précède, le Conseil d’Etat relève qu’il ne pourra pas répondre avec davantage de 

précisions aux questions posées dans ce postulat. 

Par ailleurs, il sera dans l’impossibilité de prendre de mesures concrètes, les propositions formulées 

par les députés Esseiva et Wicht relevant clairement du droit fédéral. 
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Au surplus, le moment d’effectuer une quelconque analyse n’est pas opportun, des modifications 

légales devant entrer en vigueur le 1er janvier 2025. 

Compte tenu de ces éléments, le Conseil d’Etat propose au Grand Conseil de rejeter ce postulat. 
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Antwort des Staatsrats auf einen parlamentarischen Vorstoss 
— 
Postulat 2023-GC-136 
Konkurse und Konkursmissbrauch: Einführung neuer Massnahmen und Werkzeuge 
zur Förderung der kantonalen Wirtschaft und zur Stärkung der verantwortungs-
vollen Unternehmen 

Urheber-in-: Esseiva Catherine / Wicht Jean-Daniel 

Anzahl Mitunterzeichner/innen: 32 

Einreichung: 26.05.2023 

Begründung: 26.05.2023 

Überweisung an den Staatsrat: 30.05.2023 

Antwort des Staatsrats: 31.10.2023 

I. Zusammenfassung des Postulats 

Mit einem am 26. Mai 2023 eingereichten und gleichentags begründeten Postulat bitten Grossrätin 

Catherine Esseiva und Grossrat Jean-Daniel Wicht den Staatsrat um eine Analyse der Konkurse – 

namentlich der missbräuchlichen Konkurse – in unserem Kanton, um Massnahmen zur 

Verbesserung der Situation zu ermitteln. 

II. Antwort des Staatsrats 

Der Staatsrat teilt das Anliegen der Postulatsurheber. Die verlangte Analyse ist an sich interessant 

und entspricht tatsächlich einem aktuellen Bedürfnis. Allerdings wird die Problematik bereits auf 

Bundesebene behandelt: Die Eidgenössischen Räte haben vor Kurzem eine entsprechende Revision 

der Gesetzgebung beraten, deren materielles Recht in der alleinigen Kompetenz des Bundes liegt. 

Am 18. März 2022 haben die Eidgenössischen Räte das Bundesgesetz über die Bekämpfung des 

missbräuchlichen Konkurses verabschiedet. Die Gesetzesänderungen und Anpassungen von 

Verordnungen sollen im Januar 2025 in Kraft treten. 

Der Staatsrat hält es deshalb im Moment nicht für angebracht, in diesem Bereich eine Analyse 

durchzuführen und Massnahmen zu prüfen. Bevor eine Standortbestimmung für unseren Kanton 

vorgenommen wird, sollte in jedem Fall das Inkrafttreten der neuen Gesetzesbestimmungen 

abgewartet werden, die rasch Wirkung zeigen dürften. Eine vor diesem Inkrafttreten durchgeführte 

Analyse wäre rasch obsolet. 

Nach diesen Ausführungen gibt der Staatsrat im Folgenden die Antworten, die ihm vorliegen: 

a) Inwiefern treten solche Konkurse wiederholt auf? Gibt es Einzelheiten und Zahlen dazu? 

Es gibt keine offiziellen Statistiken zur Zahl der missbräuchlichen und/oder betrügerischen 

Konkurse im Kanton Freiburg. Das kantonale Konkursamt reicht durchschnittlich 15 Strafklagen 

pro Jahr ein (2019: 15, 2020: 9, 2021: 15, 2022: 16 und 2023 per Ende Juni: 13). Die überwiegende 

Mehrheit betrifft Unternehmen aus der Baubranche, aber es gibt keine Statistiken dazu. 
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b) Wie könnte das Strafgesetzbuch geändert werden und welche Möglichkeiten schlägt der 

Staatsrat vor, um Konkursmissbrauch härter zu bestrafen? 

Änderungen des Strafgesetzbuchs zur Verschärfung der Sanktionen bei Konkursmissbrauch sind 

natürlich möglich, liegen aber nicht in der Kompetenz des Staatsrates. 

c) Welche Massnahmen könnte der Staatsrat vorschlagen, um die Zahl missbräuchlicher Konkurse 

erheblich zu senken? 

Der Staatsrat hält fest, dass die möglichen Massnahmen nicht auf kantonaler Ebene umgesetzt 

werden können. Dafür ist der Bund zuständig. Er ist jedoch der Ansicht, dass auf Bundesebene 

verschiedene konkrete Massnahmen möglich wären: 

> Einer Person, die wiederholt an Konkursverfahren beteiligt war, die Ausübung einer 

Leitungsfunktion in einem Unternehmen oder das Innehaben einer Einzelfirma verbieten. Hier 

wäre es Aufgabe der kantonalen Handelsregister, Kontrollen durchzuführen und Neueinträge zu 

verweigern. Diese Praxis gilt beispielsweise in Deutschland. 

> Voraussetzung einer Bewilligung oder eines Ausweises für die Eintragung und den Betrieb einer 

Einzelfirma, GmbH oder AG. Personen, die in einer AG oder GmbH eine Leitungsfunktion 

bekleiden oder im Handelsregister eine Einzelfirma eintragen wollen, müssten zuvor eine 

Ausbildung absolvieren, in der sie lernen, eine Rechnung zu erstellen und eine Buchhaltung zu 

führen, MWST und Sozialabgaben abzurechnen oder ganz einfach ihre Steuererklärung 

auszufüllen. 

> Bei Personen, die wiederholt an Konkursen beteiligt waren, könnte in Betracht gezogen werden, 

bei der Gründung einer GmbH oder AG einen Teil des Gesellschaftskapitals bzw. Aktienkapitals 

– wie bei der Mietkaution – auf einem Bankkonto zu hinterlegen und bei einem Konkurs für die 

Auszahlung der Gläubiger zu verwenden. 

d) Abgesehen von den administrativen Kosten missbräuchlicher Konkurse bringen die wirtschaft-

lichen Kosten viele Privatunternehmen und Gemeinwesen in Gefahr. Wie hoch ist der Schaden 

für die Freiburger Wirtschaft? 

Der Schaden kann derzeit nicht beziffert werden. 

e) Wie hoch sind die Verluste aus Forderungen der Gemeinwesen? 

Diese Zahlen lassen sich derzeit nicht ermitteln. 

f) Wie hoch sind die Beträge der unbezahlten Sozialabgaben, Steuern und MWST? 

Dazu gibt es keine Statistik. 

III. Fazit 

Gestützt auf diese Ausführungen weist der Staatsrat darauf hin, dass er die Fragen des Postulats 

nicht genauer beantworten kann. 

Im Übrigen wäre es ihm nicht möglich, konkrete Massnahmen zu ergreifen, da die von Grossrätin 

Esseiva und Grossrat Wicht gemachten Vorschläge ganz klar Bundesrecht betreffen. 

Überdies ist der Zeitpunkt für eine Analyse ungünstig, da am 1. Januar 2025 Gesetzesänderungen in 

Kraft treten dürften. 
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Aus den genannten Gründen empfiehlt der Staatsrat dem Grossen Rat, das Postulat abzulehnen. 
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1 Résumé du postulat et réponse du Conseil d’Etat 

— 

Par postulat déposé et développé le 31 août 2021, les députés Nicolas Kolly et Grégoire Kubski demandent un 

rapport sur la rémunération des juges assesseurs. 

Ils constatent en effet que la rémunération de ces juges est modeste et qu’aucune indemnité ne semble prévue pour les 

frais de déplacement, voire pour la préparation des dossiers. Supputant que le tarif n’a pas évolué depuis plusieurs 

décennies, les auteurs plaident pour une augmentation de cette rémunération, considérée comme d’autant plus 

légitime que l’apport des juges assesseurs pour le bon fonctionnement de la justice est, à leur sens, essentiel, car ils 

amènent un point de vue indispensable aux juges professionnels. 

Par réponse du 22 février 2022, le Conseil d’Etat a proposé au Grand Conseil d’accepter le postulat en précisant que 

l’analyse demandée faisait sens et que le cercle des personnes, de même que les procédures concernées, seraient 

examinées. Outre le tarif horaire adéquat pour l’exercice de la fonction de juge assesseur et les frais y relatifs, une 

analyse financière portant sur l’impact de l’augmentation de la rémunération des assesseurs serait également réalisée. 

Le 24 mars 2022, le Grand Conseil a accepté le postulat. 

2 Etat des lieux des juges assesseurs 

— 

2.1 Qui sont les juges assesseurs 

Le titre d’assesseur est attribué, dans le canton de Fribourg, aux juges non professionnels qui interviennent pour 

trancher, de manière collégiale, des litiges qui leur sont soumis dans les instances suivantes : tribunaux 

d’arrondissement (tribunaux civils et pénaux d’arrondissement, tribunaux des baux et tribunaux des prud’hommes), 

justices de paix, commissions de conciliation en matière de bail et en matière d’égalité, Tribunal pénal économique et 

Tribunal pénal des mineurs, Commission de recours de l’Université, Commission de recours en matière 

d’améliorations foncières, Commission de recours en matière de premier relevé, Commission d’expropriation et 

Tribunal arbitral en matière d’assurance maladie et d’accident. 

Les juges assesseurs regroupent, en premier lieu, des juges non professionnels qui siègent aux côtés des juges 

professionnels en vue d’apporter leurs compétences spécifiques et/ou leurs expériences de vie. Ils contribuent ainsi à 

offrir une perspective différente et une expérience pratique au processus judiciaire. Ils sont choisis parmi des citoyens 

ordinaires, sans formation juridique formelle, afin de garantir une représentation plus large de la société et d’éviter 

une trop grande concentration de pouvoir entre les mains des seuls juges professionnels. La participation des juges 

assesseurs est censée renforcer l’impartialité du système judiciaire en impliquant des personnes issues de la société 

civile dans le processus décisionnel. Leur présence est considérée comme une garantie de transparence et 

d’impartialité. 

Aux côtés de ces premiers juges assesseurs siègent des juges assesseurs, également non professionnels, qui sont 

nommés en raison de leur expertise ou de leurs connaissances spécifiques dans des domaines particuliers. Leur 

participation permet d’apporter une expertise supplémentaire à des affaires complexes. 

La dénomination de juges assesseurs regroupe dès lors véritablement deux catégories de juges. D’une part, les juges 

assesseurs « ordinaires » et d’autre part, les juges assesseurs « spécialisés ». Alors que les juges assesseurs 

« spécialisés » ne peuvent être nommés qu’à la condition qu’ils disposent de compétences spécifiques, par exemple 

en matière financières, immobilières, médicales, etc., les juges assesseurs « ordinaires » ne doivent pas remplir de 

conditions spécifiques. 
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2.2 Rémunération actuelle des juges assesseurs 

2.2.1 Juges assesseurs rémunérés sur la base de l’article 79a RJ – juges non professionnels 

Le postulat vise en premier lieu les juges assesseurs rémunérés conformément à l’article 79a du règlement sur la 

justice1. Or, cette disposition, comme son titre et son premier alinéa l’indiquent, vise les membres des autorités 

judiciaires qui sont des membres non permanents et qui sont non professionnels. Selon la loi sur la justice, de tels 

assesseurs interviennent au sein des tribunaux d’arrondissement (tribunaux civils et pénaux d’arrondissement, 

tribunaux des baux et tribunaux des prud’hommes), justices de paix, commissions de conciliation en matière de bail, 

Tribunal pénal économique et Tribunal pénal des mineurs. 

Ils perçoivent une indemnité de séance de 190 francs par journée et de 125 francs par demi-journée. Le montant de 

l’indemnité est calculé sur une journée si la séance dure quatre heures et plus, et sur une demi-journée si la séance 

dure moins de quatre heures mais deux heures ou plus ; il est de 60 francs si la séance dure moins de deux heures. La 

participation aux séances qui débutent après 17 heures est indemnisée selon les mêmes modalités ; toutefois, même si 

la séance dure moins de deux heures, elle est indemnisée pour une demi-journée. 

Le tarif actuellement pratiqué correspond quasiment à celui de 1977. En effet, l’article 79a RJ, qui réglemente le tarif 

en question, a été adopté en 2015. Toutefois, il reprend pour l’essentiel les règles prévues par l’arrêté du 5 décembre 

1977 fixant les indemnités des membres des autorités judiciaires, et en particulier le tarif de 190 francs par journée et 

de 125 francs par demi-journée pour les juges non professionnels. Depuis 2015, la rémunération des assesseurs en cas 

de séances de moins de deux heures est en outre fixée à 60 francs. 

Le RJ ne prévoit en revanche pas, de manière générale, d’indemnité pour la préparation des audiences par les 

assesseur-e-s des autorités judiciaires de première instance. En effet, l’article 79b RJ réserve expressément la 

rémunération de la préparation des séances aux juges cantonaux suppléants et aux juges arbitres des tribunaux 

arbitraux des assurances sociales (Tribunal arbitral en matière d’assurance maladie et d’accident). Le tarif horaire 

pour la préparation des séances et la rédaction de rapports est de 180 francs s’ils exercent une activité indépendante 

(inscrits comme indépendants auprès de la Caisse de compensation), respectivement de 110 francs s’ils sont salariés. 

2.2.2 Juges assesseurs rémunérés selon la législation spéciale 

En sus des assesseurs nommés en application de la loi sur la justice, il existe d’autres instances qui recourent 

également aux services de juges assureurs. Dans de tels cas, leur existence repose sur la législation spéciale, laquelle 

prévoit également une réglementation spécifique pour les rémunérations. Les assesseurs des autorités suivantes 

entrent dans cette catégorie : 

> La Commission cantonale de conciliation en matière d’égalité entre les sexes dans les rapports de travail 

rémunère ses assesseurs à hauteur de 120 francs par demi-journée. 

> La Commission d’expropriation recourt à des assesseurs dont les indemnités sont fixées par le Conseil d’Etat en 

application de l’article 149 de la loi sur l’expropriation (LEx) et qui s’élèvent à 100 francs par heure de travail, 

respectivement à 125 francs par heure pour les membres de condition indépendante appartenant à des professions 

techniques. Toutefois, lorsqu’un assesseur doit procéder hors séance à des travaux de nature technique ou des 

expertises, il est rémunéré au tarif usuel de la profession. 

> La Commission de recours en matière de premier relevé indemnise ses assesseurs conformément à l’ordonnance 

concernant la rémunération des membres des commissions de l’Etat2. 

 
1 Règlement sur la justice (RSF 130.11 ; RJ). 
2 Ordonnance concernant la rémunération des membres des commissions de l’Etat (RSF 122.8.41) et art. 3 al. 2 du règlement sur la 

mensuration officielle (RSF 214.6.11 ; RMO) 
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Parmi les législations spéciales qui prévoient le recours à des juges assesseurs, il existe encore une catégorie 

particulière qui regroupe les juges assesseurs qui sont rémunérés par analogie ou par renvoi à l’article 79a RJ. Cette 

catégorie concerne les assesseurs suivants : 

> Les assesseurs de la Commission de recours en matière d’amélioration foncières3 

> Les assesseurs de la Commission de recours de l’Université de Fribourg4 

Dans la mesure où le postulat déposé porte sur la rémunération des juges non professionnels rémunérés 

conformément à l’article 79a RJ, la présente étude portera uniquement sur les juges non professionnels institués par la 

loi sur la justice. 

2.2.3 Frais des juges non professionnels 

Frais de déplacement 

L’article 79d RJ prévoit que les assesseurs sont indemnisés pour les déplacements de service aux conditions fixées 

dans le règlement du personnel de l’Etat5. 

Est considéré comme déplacement de service un déplacement qui a lieu dès qu’un collaborateur ou une collaboratrice 

exerce temporairement les tâches liées à sa fonction en dehors de son lieu de travail habituel6. Les déplacements de 

service comprennent notamment l’exécution de tâches confiées à l’extérieur, la présence à des réunions 

professionnelles hors locaux, la participation, sur demande du supérieur, à des congrès, séminaires spécialisés, foires 

et salons présentant un intérêt pour l’Etat-employeur (représentation du service, entretien réseau de personnes de 

contact)6. Le lieu de travail habituel correspond au lieu d’engagement du collaborateur ou de la collaboratrice6. 

Le temps consacré aux déplacements est rémunéré7 de la manière suivante : Les déplacements de service sont 

enregistrés en fonction des heures de travail effectivement accomplies (temps effectif), jusqu’à concurrence d’une 

durée maximale de 8h24 par jour (plafond). Seules les heures de travail effectuées au lieu de travail habituel, avant ou 

après le service externe, peuvent être comptabilisées en sus8. 

Il découle de ce qui précède que sont indemnisés les déplacements entre le lieu habituel de travail (siège de l’autorité 

pour laquelle l’assesseur exerce ses fonctions) et les lieux de séances ainsi que le temps de travail pour ces 

déplacements. A contrario, les trajets du domicile au lieu de travail habituel n’est pas indemnisé et n’est pas considéré 

comme temps de travail9. 

Frais de subsistances 

Les dispositions du règlement du personnel de l’Etat s’appliquent par analogie aux indemnités de subsistance10. 

Ainsi, lorsque le collaborateur ou la collaboratrice ne peut rentrer à son domicile ou à son lieu de travail habituel pour 

y prendre son repas, en raison d’un déplacement de service, il ou elle a droit à une indemnité de repas, pour autant 

que les deux conditions ci-dessous soient remplies : 

a) la durée du déplacement de service doit être supérieure à quatre heures ; 

b) la durée du déplacement de service doit couvrir entièrement au moins l’une des plages horaires suivantes : 

> de 6 heures à 9 heures ; 

> de 11 h 30 à 14 heures ; 

> de 18 h 30 à 21 heures. 

 
3 Art. 85a du règlement d'exécution de la loi sur les améliorations foncières (RSF 917.11) 
4 Art. 47b al. 4 de la loi sur l'Université (RSF 431.01 ; LUni)  
5 Règlement du personnel de l'Etat (RSF 122.70.11 ; RPers). 
6 Art. 3.1, 3.2 et 3.3 des directives du 30 août 2016 relatives aux déplacements de service 
7 Art. 3 al. 1 let. d du règlement sur le temps de travail du personnel de l'Etat (RSF 122.70.12) 
8 Art.18 des directives du 30 août 2016 relatives aux déplacements de services 
9 Art. 19 des directives du 30 août 2016 relatives aux déplacements de services 
10 Art. 79d al. 1 du règlement sur la justice (RSF 130.11 ; RJ) 
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L’indemnité de repas est constituée des montants forfaitaires suivants : 

> pour le petit déjeuner : 7 fr. 90 

> pour un repas principal : 23 francs 

En revanche, le pause repas ne compte pas comme temps de travail. 

3 Comparaison intercantonale 

— 

Le tarif applicable aux juges assesseurs diffère fortement d’un canton à l’autre en fonction des instances au sein 

desquelles ils siègent. Il y a dès lors lieu de définir pour chaque canton qui sont les juges qui entrent dans la définition 

retenue pour les juges assesseurs, quelle est leur rémunération et dans quelle mesure ils bénéficient ou non du 

remboursement de frais supplémentaires. 

3.1 Tarifs 

3.1.1 Berne 

Le canton de Berne connaît un système avec des juges à titre principal et des juges à titre accessoire. Les juges à titre 

principal n’exercent aucune autre activité principale en plus de leur fonction, tandis que les juges à titre accessoire 

exercent en règle générale leur fonction parallèlement à une autre activité non judiciaire11. 

Certains juges possèdent des connaissances spécifiques dans un domaine concerné par l’objet de la procédure, mais 

n’ont pas de formation juridique. Ils entrent dans la dénomination de juges spécialisés11. 

Enfin, le canton de Berne recourt également à des juges non professionnels. Ceux-ci ne doivent pas avoir de 

formation juridique. Ils n’exercent pas d’activité professionnelle dans le domaine juridique11. 

Des juges spécialisés siègent au sein du Tribunal de commerce, du Tribunal de la protection de l’enfant et de l’adulte, 

du Tribunal des mineurs, de la Commission des recours en matière fiscale, de la Commission de recours contre les 

mesures administratives prononcées en vertu de la loi sur la circulation routière, de la Commission d’estimation en 

matière d’expropriation, de la Commission des améliorations foncières, des Tribunaux régionaux et des Autorités 

régionales de conciliation12. 

Des juges non professionnels sans formation juridique siègent au sein de Tribunaux régionaux et statuent uniquement 

en matière pénale et pénale des mineurs ainsi que dans certaines procédures relevant du droit du travail13. 

Les juges à titre accessoires ainsi que les juges spécialisés ont droit à une indemnité équitable pour leur 

collaboration14, qui se présentent de la manière suivante15 : 

 
11 Art. 20 de la loi sur l'organisation des autorités judiciaires et du Ministère public (RSB 161.1 ; LOJM) 
12 Art. 45, 67, 69, 74, 76, 78, 81 et 84 de la loi sur l'organisation des autorités judiciaires et du Ministère public (RSB 161.1 ; LOJM) 
13 Art. 81 de la loi sur l'organisation des autorités judiciaires et du Ministère public (RSB 161.1 ; LOJM) 
14 Art. 31 de la loi sur l'organisation des autorités judiciaires et du Ministère public (RSB 161.1 ; LOJM) 
15 Décret sur l’indemnisation des juges à titres accessoires (RSB 166.1 ; DinJ) 
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 Tribunal des 
mineurs 

Commission 
des recours 
en matière 
fiscale 

Commission de 
recours contre 
les mesures 
administratives 
prononcées en 
vertu de la loi 
sur la 
circulation 
routière 

Commission 
d’estimation en 
matière 
d’expropriation 

Commission 
des 
améliorations 
foncières 

Autorités 
régionales de 
conciliation 

Tribunaux 
régionaux 

 

Indemnité 
journalière, par 
jour de séance 

261.- 261.- 

Rémunération 
par affaire 

50.- à 251.- 50.- à 251.- 

Supplément 
pour rapport ou 
corapport : 

261.- à 1305.- 261.- à 1305.- 

Supplément 
pour l’étude des 
dossiers, par 
affaire 

50.- à 201.- 50.- à 1004.- 

S’agissant des membres des autorités cantonales de protection de l’enfant et de l’adulte, ils exercent leur activité 

uniquement à titre principal (à temps complet ou à temps partiel)16 et disposent d’un contrat de travail. Si une autorité 

cantonale de protection de l’enfant et de l’adulte juge nécessaire pour son bon fonctionnement, il peut être nommé 

des membres extraordinaires, pour une durée limitée ou pour une affaire déterminée. S’ils n’entretiennent pas déjà 

des rapports de travail avec le canton, ils perçoivent une rémunération à convenir par contrat. La rémunération 

consiste en une contribution aux frais d’infrastructure et en une indemnité calculée selon le temps employé. Le tarif 

horaire est de 150 francs pour les personnes exerçant une activité lucrative indépendante et de 100 francs pour toutes 

les autres personnes17. 

3.1.2 Valais 

Le canton du Valais recourt à des assesseurs au sein de la Cour de droit fiscal du Tribunal cantonal. Ces assesseurs 

doivent posséder des compétences professionnelles spécifiques dans les domaines de la fiscalité, du droit fiscal, de la 

fiducie ou de la gestion fiduciaire de patrimoine18. Il s’agit d’une activité sur appel. 

Le Tribunal des mineurs recourt également à des assesseurs19 qui sont non professionnels. 

Les juges assesseurs de ces deux instances sont rémunérés à hauteur de 500 francs par journée et 300 francs pour une 

demi-journée. Pour les séances ne dépassant pas trois heures, ils sont rémunérés 70 francs de l’heure. Par ailleurs, une 

indemnité de 200 francs à 1400 francs est allouée en sus pour la rédaction d’un rapport ou d’un jugement. En outre, 

les assesseurs perçoivent une indemnité forfaitaire annuelle de 4000 francs20. 

L’autorité de protection de l’enfant et de l’adulte peut faire appel, dans des cas particuliers, à un assesseur disposant 

de connaissances spéciales, notamment en matière d’éducation, de pédagogie, de médecine, de psychologie ou de 

gestion fiduciaire des biens21. La rémunération de ces assesseurs est fixée dans des conventions sectorielles22. 

 
16 Art. 9 de la loi sur la protection de l’enfant et de l’adulte (RSB 213.316 ; LPEA) 
17 Art. 3 de l’ordonnance sur la protection de l’enfant et de l’adulte (RSB 213.316.1 ; OPEA) 
18 Art. 14 al. 2 et 27 al. 3 de la loi d’organisation judiciaire valaisanne (RSVS 173.1 ; LOJ) 
19 Art. 13 de la loi d’organisation judiciaire valaisanne (RSVS 173.1 ; LOJ) 
20 Art. 9 de la loi concernant le traitement des autorités judiciaires et des représentants du ministère public (RSVS 173.12) 
21 Art. 14 de la loi d’application du code civil suisse valaisanne (RSVS 211.1 ; LACC) 
22 Art. 12 de l’ordonnance sur la protection de l’enfant et de l’adulte (RSVS 211.50 ; OPEA) 
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La Commission de conciliation pour les litiges relevant de la loi sur l’égalité reçoit toutes les requêtes de conciliation. 

Elle siège à cinq membres, soit un président ou une présidente et quatre assesseurs dans une représentation triplement 

paritaire (femmes/hommes, employeurs/employés et public/privé). Ces assesseurs sont rémunérés à hauteur de 

350 francs par journée et 200 francs pour une demi-journée. Pour les séances ne dépassant pas trois heures, ils sont 

rémunérés 50 francs de l’heure. Par ailleurs, une indemnité de 150 francs par jour entier respectivement 100 francs 

par demi-jour est allouée pour la préparation des dossiers23. 

3.1.3 Jura 

Le canton du Jura recourt à des assesseurs au sein de différentes instances. Ils disposent de profils et de statuts 

différents : 

> pour les affaires relevant de la compétence du Tribunal pénal, chaque juge (permanent ou suppléant) peut être 

appelé à fonctionner comme juge assesseur24 ; 

> les juges du conseil des prud’hommes sont désignés par un président avant chaque audience parmi les assesseurs 

qui appartiennent à un groupe professionnel dont la moitié représente les employeurs et l’autre moitié les 

travailleurs25 ; 

> le Tribunal des baux à loyer et à ferme est présidé par un magistrat du Tribunal de première instance et pour le 

reste siège avec des assesseurs qui représentent les preneurs de logements individuels et locaux commerciaux ou 

les bailleurs de tels locaux et les fermiers et les bailleurs d’exploitations agricoles26 ; 

> le Tribunal des mineurs siège avec deux assesseurs qui doivent posséder une formation ou une expérience 

suffisante dans le domaine social ou éducatif27. 

Tous ces assesseurs ont droit aux indemnités suivantes : 240 francs pour une audience d’une journée mais de cinq 

heures au moins ; b) 140 francs pour une audience d’une demi-journée mais de trois heures au moins ; c) 40 francs 

par heure d’audience lorsque celle-ci est d’une durée inférieure à trois heures. Pour l’étude des dossiers, les 

assesseurs ont droit à une indemnité de 40 francs par heure de travail28. 

En matière de protection de l’enfant et de l’adulte, des membres non permanents sont nommés. Ils comprennent 

notamment un médecin généraliste ou un pédiatre, un psychiatre et une personne du domaine financier ou 

fiduciaire29. Les membres non permanents sont rémunérés de la même manière que les juges suppléants des tribunaux 

du canton soit 400 francs pour une audience d’une journée mais de cinq heures au moins ; 250 francs pour une 

audience d’une demi-journée mais de trois heures au moins ; 70 francs par heure d’audience lorsque celle-ci est d’une 

durée inférieure à trois heures et 70 francs par heure de préparation des séances30. 

3.1.4 Neuchâtel 

La législation neuchâteloise recourt à la dénomination de juge assesseur seulement pour des personnes siégeant au 

sein du Tribunal pénal des mineurs31 et de l’Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte32. Le canton de Neuchâtel 

prévoit une rémunération de 80 francs de l’heure pour les membres de l’Autorité de protection de l’enfant et de 

l’adulte qui disposent de compétences professionnelles en matière psychologique, sociale, pédagogique, comptable 

ou en matière d’assurances sociales et de 180 francs de l’heure pour les membres de la même autorité qui exercent la 

 
23 Art. 1 ss de l’arrêté fixant les indemnités dues aux membres du Tribunal du travail et de la Commission cantonale de conciliation pour les 

litiges relevant de la loi fédérale sur l’égalité (RSVS 822.103) 
24 Art. 8 al. 3 du règlement du Tribunal de première instance (RSJU 182.21) 
25 Art. 11 de la loi instituant le Conseil des prud’hommes (RSJU 182.34) 
26 Art. 7 et 9 de la loi instituant le Tribunal des baux à loyer et à ferme (RSJU 182.35) 
27 Art. 10 de la loi relative à la justice pénale des mineurs (RSJU 182.51 ; LJPM) 
28 Art. 6 et 9 du décret concernant les indemnités journalières et de déplacement dans l’administration de la justice et des tribunaux (RSJU 

186.1) 
29 Art. 6 de la loi sur l’organisation de la protection de l’enfant et de l’adulte (RSJU 213.1) 
30 Art. 5 de l’ordonnance concernant la protection de l’enfant et de l’adulte (RSJU 213.11) 
31 Art. 21 de la loi d’organisation judiciaire (RSN 161.1 ; OJN) 
32 Art. 90a de la loi d’organisation judiciaire (RSN 161 ; OJN) 
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profession de médecin ou d’actuaire, et pour les membres qui sont des professionnels de l’immobilier ou de la gestion 

de fortune33. 

Cela étant, dans les litiges relatifs au droit du bail (bail à loyer ou à ferme d’habitations ou de locaux commerciaux, 

bail à ferme agricole), la Chambre de conciliation se compose d’un juge, qui la préside, ainsi que d’un représentant 

des locataires et d’un représentant des bailleurs. Pour les litiges en matière de droit du travail, le Président est 

également assisté de représentants (un représentant des employeurs et un représentant des employés) et le système est 

identique en matière d’égalité entre femmes et hommes, avec des représentants propres à ce domaine. 

3.1.5 Vaud 

Le canton de Vaud recourt à des assesseurs, soit des magistrats judiciaires non professionnels34 dans les justices de 

paix, dans les tribunaux de prud’hommes au Tribunal des baux, au Tribunal des mineurs, à la Cour de droit 

administratif et public et à la Cour des assurances sociales35. Ils sont rémunérés comme suit36 : 

Les assesseurs de la Cour des assurances sociales et de la Cour de droit administratif et public reçoivent pour 
l’étude des dossiers et les audiences une indemnité horaire de 

60.-  

Les juges assesseurs du Tribunal des baux 
- Pour les audiences : demi-journée 
- Pour les audiences : journée 
- Pour les audiences n’ayant pour objet que la lecture du jugement 

 
150.- 
290.- 
44.- 

Les juges assesseurs du Tribunal des mineurs reçoivent pour : 
- les travaux nécessaires à la préparation des dossiers 
- l’étude des dossiers 
- les mesures d’instruction 
- les audiences 
- les visites faites en matière de justice pénale des mineurs 

 
 
50.-/h 
22.-/h 

Les assesseurs de la justice de paix reçoivent : 
- Pour l’étude des dossiers donnant lieu à comparution et huis-clos particuliers (ex. vente d’immeubles, convention 

de partage) 
- Pour la séance, appointée à une demi-journée 
- Pour la séance, sur convocation, pour une affaire particulière 
- Pour la recherche et la mise en œuvre d’un tuteur ou curateur, y compris l’inventaire d’entrée par personne 

désignée 
- Pour le conseil ou l’appui à un tuteur ou curateur : par conseil ou appui 
- Pour le contrôle et l’approbation d’un compte et rapport annuel : par contrôle 
- Pour l’audition d’enfant : par consultation du dossier / par audition 
Les indemnités mentionnées, en cas de recherches difficiles ou de travail supplémentaire effectué, en cas de 
situation financière complexe, peuvent être doublées par le juge de paix 

 
30.- par 
affaire  
120.- 
40.- 
100.-  
 
 
20.- 
60.- 
30.-/ 50.- 

Les juges assesseurs des tribunaux de prud’hommes : 
- Pour l’étude des dossiers et l’audience, quel que soit le nombre de causes 

 
150.- 

3.1.6 Genève 

Les instances genevoises qui connaissent des juges assesseurs (cf. détails dans le tableau des tarifs ci-après) 

fonctionnent avec un certain nombre de juge titulaire, d’un nombre équivalent de juges suppléants et de juges 

assesseurs qui peuvent être des spécialistes du domaine dans lequel ils interviennent (médecin, spécialistes de 

l’éducation, titulaires du brevet d’avocat, bénéficiaires du titre d’expert-réviseur, etc.) ou de représentants de 

groupement tels que représentants des groupements de locataires, des milieux immobiliers, des partenaires sociaux, 

etc. 

 
33 Arrêté fixant l’indemnisation des membres de l’Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte (non publié) 
34 A contrario art. 17 de la loi d’organisation judiciaire (RSV 173.01 ; LOJV) 
35 Art. 23, 23a et 107 de la loi d’organisation judiciaire (RSV 173.01 ; LOJV) 
36 Document non publié intitulé indemnités à verser aux magistrats et fonctionnaires judiciaires 

https://www.ne.ch/autorites/PJNE/magistrature-judiciaire/Pages/Representants-BAIL.aspx
https://www.ne.ch/autorites/PJNE/magistrature-judiciaire/Pages/Representants-BAIL.aspx
https://www.ne.ch/autorites/PJNE/magistrature-judiciaire/Pages/Representants-TRAV.aspx
https://www.ne.ch/autorites/PJNE/magistrature-judiciaire/Pages/Representants-EGALITE.aspx
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Les réglementations relatives aux tarifs des assesseurs sont extrêmement détaillées et peuvent se résumer comme 

suit : 

 Commission et 
Tribunal des 
baux et loyers 

Tribunal 
criminel  

Tribunal des 
prud’hommes 

Tribunal 
des 
mineurs 

Tribunal 
administratif de 1re 
instance 

Cour de justice  

Tarif de la 1re heure 190.- 100.- 190.- 200.- 190.- 200.- 

Par heure 
supplémentaire 

30.- /h 100.- /h 30.- /h 50.- /h 30.-/h 30.- /h 

Etude des dossiers 
et préparation des 
débats  

150.- forfaitaire  75.-/h 60.-/h 
(juges assesseurs) 
80.-/h 
(juges 
conciliateurs-
assesseurs) 

60.-/h 150.- forfaitaire 60.-/h 
(si pas chargé de 
rédiger la décision) 
160.-/h  
(si chargé de rédiger 
la décision) 

Activité de gestion 
du groupe 

 500.-/an     

Le Tribunal de protection de l’adulte et de l’enfant est doté de neuf postes de juge titulaire et d’un nombre équivalent 

de juges suppléants. En outre, des juges assesseurs sont aussi rattachés au Tribunal de protection de l’adulte et de 

l’enfant. Ils sont psychiatres, psychologues, travailleurs sociaux ou autres spécialistes du domaine social ou membres 

d’organisations se vouant statutairement depuis 5 ans au moins à la défense des droits des patients. Les juges 

assesseurs sont pris en dehors de l’administration37. 

Les indemnités allouées au juges assesseurs du Tribunal de protection de l’adulte et de l’enfant sont quant à elles 

réglementées dans un règlement spécifique et se présentent comme suit38 : 

 Tribunal de protection de l’adulte et de l’enfant 

Assesseurs  Psychiatres Psychologues Travailleurs sociaux ou 
autres spécialistes du 
domaine social 

Membres d’organisations se vouant 
statutairement depuis 5 ans au 
moins à la défense des droits des 
patients 

Eude des dossiers 
Audience Délibération 

200.-/h 130.-/h 100.-/h 80.-/h 

 En cas d’activité régulière, la commission de gestion du pouvoir judiciaire convient, sur demande de la 
juridiction, d’une activité et d’une rémunération garanties pour tout ou partie des juges assesseurs. 
L’indemnisation des heures excédant 20 heures mensuelles ne peut dépasser, pour les juges 
assesseurs psychiatres, le coût horaire brut maximal de la classe 29 de la loi concernant le traitement 
du personnel de l’Etat et pour les juges assesseurs psychologues, travailleurs sociaux ou autres 
spécialistes du domaine social et les membres d’organisations se vouant statutairement depuis 5 ans 
au moins à la défense des droits des patients la classe 20 de cette même loi. 

3.1.7 Résumé des constatations 

Il ressort de ce qui précède que tous les cantons disposent de juges assesseurs qui œuvrent au sein des autorités de 

protection de l’enfant et de l’adulte. Le canton de Berne offre un statut particulier à ces intervenants dans la mesure 

où ils bénéficient d’un véritable contrat de travail. De même, le canton de Genève prévoit qu’en cas d’activité 

régulière, la commission de gestion du pouvoir judiciaire convient, sur demande de la juridiction, d’une activité et 

d’une rémunération garanties pour tout ou partie des juges assesseurs. Cela étant, dans les autres cantons et sous 

réserve du canton du Jura, ils bénéficient d’un régime spécifique et d’un tarif qui prend en compte la profession qui 

est exercée par les assesseurs lorsqu’ils ne siègent pas. 

 
37 Art. 103 de la loi sur l’organisation judiciaire (RSG E2 05 ; LOJ) 
38 Règlement relatif aux juges assesseurs et aux juges suppléants du Tribunal de protection de l'adulte et de l'enfant 

(RSG E 2 05.08 ; RJTPAE) 
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La majorité des cantons recourent aux prestations de juges assesseurs dans les cours pénales ou au minimum dans les 

tribunaux pénaux des mineurs. En revanche, tel n’est pas le cas dans les cours civiles puisque de nombreux cantons se 

restreignent aux services des assesseurs pour les tribunaux des baux et des prud’hommes. Enfin, les assesseurs 

œuvrent plus rarement au sein des cours administratives. 

La préparation des séances est très souvent rémunérée à un tarif horaire similaire à celui des audiences. 

Un résumé des tarifs, sans les autorités de protection de l’enfant et de l’adulte, se présente comme suit : 

CANTON 

 

Par heure 
ou pour la 
1e heure 

Par 
heures 
supp. 

½ Jour Jour Remarques 

GENEVE Tarifs spécifiques en fonction de chaque instance 

BERNE    261.- Indemnités supplémentaires 
prévues 

JURA 40.-  140.- 240.-  

VALAIS 70.-  300.- 500.- Indemnités supplémentaires 
prévues  

VAUD Tarifs spécifiques en fonction de chaque instance 

NEUCHATEL 80.- à 180.-     

FRIBOURG 60.-*  125.- 190.- * tarif pour les séances de 
moins de deux heures 

3.2 Frais 

La plupart des législations cantonales posent le principe que les frais (déplacements et repas) sont indemnisés par une 

application par analogie de la législation sur le personnel de l’Etat. Plus précisément, la situation est la suivante : 

> Le décret sur l’indemnisation des juges à titre accessoire du canton de Berne prévoit à ses articles 2 et 7 que le 

remboursement des frais est régi par les dispositions de la législation sur le personnel applicables par analogie et 

qu’une indemnité journalière complète existe, indépendamment de la durée de la séance du jour concerné, dont 

le montant comprend l’indemnisation des dépenses éventuelles pour les repas principaux ou les collations. Ainsi 

les déplacements de services39 et les repas40 qui doivent être pris au dehors pour des raisons de service sont 

indemnisés. 

> Dans le canton du Valais, les membres des autorités judiciaires, perçoivent les mêmes indemnités de 

déplacement que celles allouées au personnel de l’Etat41, à savoir que les frais afférents au service extérieur d’un 

employé lui donnent droit à des indemnités de repas42 et de déplacement43 (soit une indemnité est versée pour les 

déplacements de service dès le lieu habituel de travail, ou depuis le domicile civil si celui-ci est plus proche au 

lieu de destination44). 

> Les assesseurs du canton du Jura ont droit à l’indemnité kilométrique prévue pour le personnel de l’Etat qui est 

calculée pour le trajet aller et retour par le chemin le plus court et aux indemnités repas pour tout déplacement de 

service empêchant l’employé de prendre ses repas45. Par ailleurs, le temps nécessaire à ces déplacements est 

 
39 Art. 109 de l’ordonnance sur le personnel (RSB 153.011.1 ; OPers) 
40 Art. 103 de l’ordonnance sur le personnel (RSB 153.011.1 ; OPers) 
41 Art. 12 de la loi concernant le traitement des autorités judiciaires et des représentants du ministère public (RSVS 173.12) 
42 Art. 4 du règlement sur les indemnités de déplacement (RSVS 172.431) 
43 Art. 25 de la loi fixant le traitement des employés de l’Etat du Valais (RSVS 172.4) 
44 Art. 7 du règlement sur les indemnités de déplacement (RSVS 172.431) 
45 Art. 4 de l’ordonnance concernant le remboursement des dépenses du personnel de l’Etat (RSJU 173.461) 
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réputé temps d’audience46. Les assesseurs des autorités de protection de l’enfant et de l’adulte sont traités de la 

même manière47. 

> Dans le canton de Neuchâtel, le règlement concernant les indemnités versées aux titulaires de fonction 

publique48 est applicable par analogie pour fixer les frais relatifs aux indemnités de subsistance, de logement ou 

de transport. Ainsi, les repas principaux pris hors du domicile par obligation de service et consécutifs à un 

déplacement sont indemnisés49. Les déplacements pour des raisons de service sont remboursés, alors que les 

déplacements du lieu de domicile au lieu habituel de travail ne sont pas remboursés50. 

> Les documents non publiés du canton de Vaud tendent vers une non-indemnisation des frais des assesseurs.  

> Le canton de Genève ne prévoit pas d’indemnité pour les frais. 

Alors que deux cantons ne prévoient pas ou du moins ne semblent pas prévoir de frais pour leurs assesseurs, les 

autres cantons renvoient à la législation sur le personnel. de l’Etat ou à la législation des titulaires de fonctions 

publiques. 

4 Evolutions des juges assesseurs, de leur rémunération et de 

l’indemnisation de leur frais 

— 

4.1 Probable évolution des juges assesseurs 

La comparaison intercantonale démontre qu’il fait sens d’allouer aux assesseurs des justices de paix des indemnités 

différentes des autres autorités. En effet, ces juges, qui sont presque toujours des juges non professionnels en raison 

du fait qu’ils ne siègent pas régulièrement, décident de manière collégiale et sont toujours recrutés pour des 

compétences (professionnelles) spécifiques. Or, l’exigence de la possession de telles compétences, qui sont d’ailleurs 

extrêmement pointues (notamment en matière financières, immobilières ou médicales), justifie qu’un tarif idoine leur 

soit alloué. Un tarif adéquat favoriserait également un élargissement du champ des personnes intéressées à endosser 

de telles responsabilités. 

Par ailleurs, la question de l’opportunité de maintenir des assesseurs civils mérite des réflexions approfondies. 

L’expérience du canton de Berne qui, sous réserve de cas particuliers que sont les tribunaux des baux et tribunaux des 

prud’hommes, ne recourt plus aux assesseurs civils, démontre qu’il s’agit là d’une opportunité d’alléger la lourdeur 

des procédures judiciaires. 

Ces réflexions seront menées dans le cadre de la mise en œuvre de l’analyse du Pouvoir judiciaire actuellement en 

cours. 

4.2 Augmentation du tarif fixé par l’article 79 RJ 

Faisant suite à la demande des auteurs du postulat, il importe de déterminer ce qui constituerait un tarif adéquat. 

La détermination adéquate du tarif de l’article 79a RJ doit prendre en considération le fait que, comme mentionné au 

point 4.1, dans le futur, cette disposition ne s’appliquerait plus aux juges assesseurs spécialisés, les assesseurs 

ordinaires des Tribunaux civils pouvant être supprimés. 

De ce fait, le futur tarif aura pour but de rémunérer exclusivement les juges assesseurs non professionnels qui 

interviennent, aux côtés des juges professionnels, pour leur apporter leur expérience de vie. 

 
46 Art. 11 du Décret concernant les indemnités journalières et de déplacement dans l’administration de la justice et des tribunaux (RSJU 

186.1) 
47 Art. 5 de l’ordonnance concernant la protection de l’enfant et de l’adulte (RSJU 213.11) 
48 Règlement concernant les indemnités versées aux titulaires de fonctions publiques (RSNE 152.511.2) 
49 Art. 1er du règlement concernant les indemnités versées aux titulaires de fonctions publiques (RSNE 152.511.2) 
50 Art. 3 du règlement concernant les indemnités versées aux titulaires de fonctions publiques (RSNE 152.511.2) 
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La détermination du nouveau tarif sera étudiée dans le cadre de la mise en œuvre de l’analyse du Pouvoir judicaire. 

L’étude des dossiers devrait également être rémunérée. 

4.3 Frais alloués aux juges non professionnels 

S’agissant des autres indemnités (déplacements et subsistances) il semble équitable de procéder de la même manière 

qu’une majorité de canton et de continuer à appliquer par analogie les dispositions du règlement du personnel de 

l’Etat, comme le prévoit déjà l’article 79d RJ. 

4.4 Impacts de l’augmentation 

Le tarif actuel moyen des assesseurs est de 28 francs par heure. Le nombre d’heures réalisées (sur la base du tarif 

moyen) s’élève à 40 688,25 heures.  Cela étant, dans la mesure où la détermination du nouveau tarif sera étudiée dans 

le cadre de la mise en œuvre de l’analyse du Pouvoir judicaire, évaluer à ce stade l’impact financier de la 

revalorisation du tarif est dénué de sens. Celui-ci sera ainsi définit par le Conseil d’Etat dans le cadre la procédure 

habituelle d’une révision de tarif.  

La rémunération des frais de préparation des séances ne peut malheureusement pas être chiffrée, en l’absence 

d’informations relatives au nombre d’heures consacrées à la préparation des séances et à l’étude des dossiers. 

5 Conclusion 

— 

L’étude démontre que les juges assesseurs fribourgeois ne sont pas suffisamment rémunérés en comparaison des 

autres cantons romands. Elle aboutit dès lors à la nécessité d’augmenter les tarifs et les frais alloués aux juges 

assesseurs. 

La question de fixer des tarifs spécifiques pour les juges assesseurs des justices de paix, de même que la nécessité de 

continuer à conserver des assesseurs dans toutes les instances, en particulier dans les cours civiles, seront examinés 

dans le cadre de la mise en œuvre de l’analyse du pouvoir judiciaire. 

En fonction des propositions retenues dans le cadre de la mise en œuvre de l’analyse du Pouvoir judiciaire, la 

Direction de la sécurité, de la justice et du sport proposera une modification du règlement sur la justice pour adapter 

le mode de rémunération et le tarif des juges assesseurs. 

Le Conseil d’Etat invite ainsi le Grand Conseil à prendre acte de ce rapport. 



 

Staatsrat SR 
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1 Zusammenfassung des Postulats und Antwort des Staatsrats 

— 

Mit einem am 31. August 2021 eingereichten und gleichentags begründeten Postulat verlangen die Grossräte Nicolas 

Kolly und Grégoire Kubski einen Bericht über die Entschädigung der Beisitzerinnen und Beisitzer. 

Die Autoren des Postulats halten fest, dass der Lohn dieser Richterinnen und Richter bescheiden sei und dass es 

offenbar keinerlei Vergütung für Reisespesen oder für die Fallvorbereitung gebe. Sie vermuten, dass der Tarif seit 

mehreren Jahrzehnten nicht mehr angepasst wurde, und plädieren für seine Anhebung. Diese sei umso legitimer, als 

der Beitrag der Beisitzenden zum ordentlichen Funktionieren der Justiz in ihren Augen beträchtlich sei, da sie den 

Berufsrichterinnen und Berufsrichtern eine unverzichtbare Zusatzperspektive vermittelten. 

In seiner Antwort vom 22. Februar 2022 empfahl der Staatsrat dem Grossen Rat das Postulat zur Annahme und 

erklärte, dass die gewünschte Analyse sinnvoll sei und sowohl die betroffenen Personen als auch die entsprechenden 

Verfahren untersuchen werde. Neben einem angemessenen Stundenansatz für die Funktion der Beisitzenden und den 

damit einhergehenden Kosten sollte auch geprüft werden, welche finanziellen Auswirkungen eine höhere 

Entschädigung der Beisitzenden hätte. Der Grosse Rat nahm das Postulat am 24. März 2022 an. 

2 Ausgangslage 

— 

2.1 Wer sind die Beisitzerinnen und Beisitzer 

Als Beisitzer/in werden im Kanton Freiburg nebenberufliche Richterinnen und Richter bezeichnet, die in den 

folgenden Instanzen in einem Kollegialgericht tätig sind: Bezirksgerichte (Zivil- und Strafgerichte, Mietgerichte und 

Arbeitsgerichte), Friedensgerichte, Schlichtungskommissionen für Mietsachen und Gleichstellungsfragen, 

Wirtschaftsstrafgericht und Jugendstrafgericht, Rekurskommission der Universität, Rekurskommission für 

Bodenverbesserungen, Rekurskommission für die Ersterhebung, Enteignungskommission und Schiedsgericht in 

Sachen Kranken- und Unfallversicherung. 

Beisitzende sind in erster Linie nebenberufliche Richterinnen und Richter, die an der Seite der Berufsrichterinnen und 

Berufsrichter an Verhandlungen teilnehmen, um ihre besonderen Kompetenzen und/oder ihre Lebenserfahrung 

einzubringen. So tragen sie mit einer anderen Perspektive und praktischer Erfahrung zum Gerichtsverfahren bei. Für 

das Amt werden einfache Bürgerinnen und Bürger ohne juristische Ausbildung gewählt, um eine breitere 

Repräsentation der Gesellschaft zu gewährleisten und eine zu grosse Machtkonzentration bei den Berufsrichterinnen 

und Berufsrichtern zu vermeiden. Die Beteiligung von Beisitzenden soll die Unparteilichkeit und Transparenz des 

Justizsystems stärken, indem Personen aus der Zivilgesellschaft in den Entscheidungsprozess einbezogen werden. 

Neben diesen ersten Beisitzenden gibt es auch Beisitzerinnen und Beisitzer, die ebenfalls nebenamtlich tätig sind und 

aufgrund ihrer besonderen Kenntnisse in bestimmten Bereichen ernannt werden. Sie bringen bei komplexen Fällen 

zusätzliches Fachwissen ein. 

Mit der Bezeichnung Beisitzer/in werden daher zwei Kategorien von Richterinnen und Richtern zusammengefasst: 

«gewöhnliche» Beisitzende und «spezialisierte» Beisitzende. Während für die Ernennung von «spezialisierten» 

Beisitzenden besondere Fachkenntnisse (z. B. in Finanzfragen, Immobilienmanagement, Medizin usw.) verlangt 

werden, müssen «gewöhnliche» Beisitzende keine besonderen Bedingungen erfüllen. 
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2.2 Aktuelle Entlöhnung der Beisitzenden 

2.2.1 Beisitzende, die gestützt auf Artikel 79a JR (nebenberufliche Richter/innen) entschädigt werden 

Das Postulat hat in erster Linie jene Beisitzenden im Blick, die gemäss Artikel 79a des Justizreglements1 entschädigt 

werden. Wie aus dem Titel und dem ersten Absatz ersichtlich ist, bezieht sich diese Bestimmung jedoch auf 

nichtständige und nebenberufliche Mitglieder der Gerichtsbehörden. Gemäss Justizgesetz sind diese Beisitzenden in 

den Bezirksgerichten (Zivil- und Strafgerichte, Mietgerichte und Arbeitsgerichte), Friedensgerichten und 

Schlichtungskommissionen für Mietsachen sowie im Wirtschaftsstrafgericht und im Jugendstrafgericht tätig. 

Sie erhalten 190 Franken je ganztägige und 125 Franken je halbtägige Sitzung. Die Entschädigung für einen ganzen 

Tag wird ausgerichtet, wenn die Sitzung vier Stunden und mehr dauert, und jene für einen halben Tag, wenn die 

Sitzung weniger als vier, aber mindestens zwei Stunden dauert. Wenn die Sitzung weniger als zwei Stunden dauert, 

beträgt sie 60 Franken. Die Teilnahme an Sitzungen, die nach 17 Uhr beginnen, wird auf die gleiche Weise 

entschädigt; die Sitzungen werden jedoch selbst dann wie eine halbtägige Sitzung entschädigt, wenn sie weniger als 

zwei Stunden dauern. 

Der heute angewandte Tarif entspricht praktisch jenem von 1977. Artikel 79a JR, der den Tarif regelt, wurde 2015 

verabschiedet. Er übernahm jedoch im Wesentlichen die Regelungen aus dem Beschluss vom 5. Dezember 1977 

betreffend die Festsetzung der Entschädigungen der Mitglieder der Gerichtsbehörden und insbesondere den Tarif von 

190 Franken pro Tag und 125 Franken pro Halbtag für nebenberufliche Richterinnen und Richter. Seit 2015 ist die 

Entschädigung der Beisitzenden für Sitzungen von weniger als zwei Stunden ausserdem auf 60 Franken festgesetzt. 

Das JR sieht hingegen für die Beisitzenden der erstinstanzlichen Gerichtsbehörden generell keine Entschädigung für 

die Sitzungsvorbereitung vor. Artikel 79b JR behält die Vergütung für die Sitzungsvorbereitung ausdrücklich 

Ersatzrichterinnen und Ersatzrichtern des Kantonsgerichts sowie Richterinnen und Richtern der Schiedsgerichte für 

Sozialversicherungssachen (Schiedsgericht in Sachen Kranken- und Unfallversicherung) vor. Der Stundenansatz für 

das Vorbereiten von Sitzungen und das Verfassen von Berichten beträgt 180 Franken bei Selbstständigen (bei der 

Ausgleichskasse als Selbstständigerwerbende gemeldet) bzw. 110 Franken bei Angestellten. 

2.2.2 Beisitzende, die nach Spezialgesetzgebung entschädigt werden 

Neben den Beisitzenden, die nach dem Justizgesetz ernannt werden, gibt es auch in anderen Instanzen Beisitzende. 

Ihr Einsatz beruht auf der Spezialgesetzgebung, die auch eine besondere Regelung für ihre Entschädigung vorsieht. 

Zu dieser Kategorie gehören die Beisitzenden der folgenden Behörden: 

> Die Schlichtungskommission für die Gleichstellung der Geschlechter im Erwerbsleben entschädigt ihre 

Beisitzenden mit 120 Franken pro Halbtag. 

> Die Enteignungskommission arbeitet mit Beisitzenden, deren Entschädigungen in Anwendung von Artikel 149 

des Gesetzes über die Enteignung (EntG) vom Staatsrat festgesetzt werden. Sie erhalten 100 Franken pro Stunde 

bzw. 125 Franken pro Stunde für selbstständigerwerbende Mitglieder technischer Berufe. Wenn eine Beisitzerin 

oder ein Beisitzer jedoch ausserhalb der Sitzungen technische Arbeiten ausführen oder Gutachten verfassen 

muss, wird sie oder er nach dem berufsüblichen Tarif entschädigt. 

> Die Rekurskommission für die Ersterhebung entschädigt ihre Beisitzenden gemäss der Verordnung über die 

Entschädigung der Mitglieder der Kommissionen des Staates2. 

Bei den Spezialgesetzen, die den Einsatz von Beisitzenden vorsehen, gibt es noch eine besondere Kategorie, in der 

die Beisitzenden mit Verweis auf Artikel 79a JR oder sinngemäss entschädigt werden. Diese Kategorie betrifft die 

folgenden Beisitzenden: 

 
1 Justizreglement (SGF 130.11; JR). 
2 Verordnung über die Entschädigung der Mitglieder der Kommissionen des Staates (SGF 122.8.41) und Artikel 3 Abs. 2 des Reglements 

über die amtliche Vermessung (SGF 214.6.11; AVR). 
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> die Beisitzenden der Rekurskommission für Bodenverbesserungen3; 

> die Beisitzenden der Rekurskommission der Universität Freiburg4. 

Da sich das Postulat auf die Entschädigung von nebenberuflichen Richterinnen und Richtern bezieht, die nach 

Artikel 79a JR entschädigt werden, befasst sich der vorliegende Bericht nur mit den nebenberuflichen Richterinnen 

und Richtern, die durch das Justizgesetz eingesetzt werden. 

2.2.3 Auslagen der nebenberuflichen Richterinnen und Richter 

Reisekosten 

Artikel 79d JR sieht vor, dass sich die Entschädigung für Dienstreisen der Beisitzenden nach den Bedingungen des 

Reglements über das Staatspersonal5 richtet. 

Als Dienstreise gilt eine Reise, wenn Mitarbeitende ihre Aufgaben in Zusammenhang mit ihrer Funktion 

vorübergehend ausserhalb ihres üblichen Arbeitsortes ausüben6. Als Dienstreise gelten insbesondere die externe 

Ausübung der eigenen Aufgaben (auf Anweisung), die Anwesenheit an externen geschäftlichen Sitzungen, die von 

der vorgesetzten Person verlangte Teilnahme an Tagungen, Fachseminaren und Messen, die für den Arbeitgeber Staat 

von Interesse sind (Vertretung des Amtes, Pflege des Kontaktpersonennetzes)6. Der übliche Arbeitsort entspricht dem 

Anstellungsort der Mitarbeitenden6. 

Die Reisezeit wird wie folgt vergütet7: Die Dienstreisen werden entsprechend der tatsächlich geleisteten 

Arbeitsstunden (effektive Zeit) bis zur Höchstdauer von 8.24 Stunden pro Tag (Obergrenze) angerechnet. Nur die am 

üblichen Arbeitsort vor oder nach dem Aussendienst geleisteten Arbeitsstunden können zusätzlich erfasst werden8. 

Daraus folgt, dass Reisen vom üblichen Arbeitsort (Sitz der Behörde, für die die/der Beisitzende arbeitet) zum 

Sitzungsort und die Arbeitszeit entschädigt werden. Die Strecke vom Wohnort zum üblichen Arbeitsort wird nicht 

entschädigt und gilt nicht als Arbeitszeit9. 

Verpflegungskosten 

Die Bestimmungen des Reglements über das Staatspersonal gelten sinngemäss für Verpflegungskosten10. Wenn eine 

Mitarbeiterin oder ein Mitarbeiter also wegen einer Dienstreise für das Mittagessen nicht an ihren oder seinen Wohnort 

oder den üblichen Arbeitsort zurückkehren kann, hat sie oder er Anspruch auf eine Verpflegungsentschädigung, sofern 

die beiden folgenden Bedingungen erfüllt sind: 

a) die Dienstreise muss mehr als vier Stunden dauern; 

b) die Dienstreise muss sich ganz über mindestens eine der folgenden Zeitspannen erstrecken: 

> von 6 Uhr bis 9 Uhr; 

> von 11.30 Uhr bis 14 Uhr; 

> von 18 Uhr bis 21 Uhr. 

Die Vergütung der Verpflegungskosten erfolgt durch die folgenden Pauschalbeträge: 

> für das Frühstück: 7.90 Franken; 

> ür eine Hauptmahlzeit: 23 Franken. 

Die Essenspause zählt nicht als Arbeitszeit. 

 
3 Art. 85a des Ausführungsreglements zum Gesetz über die Bodenverbesserungen (SGF 917.11). 
4 Art. 47b Abs. 4 des Gesetzes über die Universität (SGF 431.01; UniG). 
5 Reglement über das Staatspersonal (SGF 122.70.11; StPR). 
6 Art. 3.1, 3.2 und 3.3 der Richtlinien vom 30. August 2016 über die Dienstreisen. 
7 Art. 3 Abs. 1 Bst. d des Reglements über die Arbeitszeit des Staatspersonals (SGF 122.70.12). 
8 Art. 18 der Richtlinien vom 30. August 2016 über die Dienstreisen. 
9 Art. 19 der Richtlinien vom 30. August 2016 über die Dienstreisen. 
10 Art. 79d Abs. 1 des Justizreglements (SGF 130.11; JR). 



 

5 

3 Kantonsvergleich 

— 

Der Tarif für Beisitzerinnen und Beisitzer unterscheidet sich von Kanton zu Kanton je nach Instanz stark. Deshalb 

muss für jeden Kanton ermittelt werden, welche Richterinnen und Richter der eingangs festgelegten Definition für 

die Beisitzenden entsprechen, wie hoch ihre Entschädigung ist und ob ihnen Auslagen vergütet werden. 

3.1 Tarife 

3.1.1 Bern 

Im System des Kantons Bern gibt es hauptamtliche und nebenamtliche Richterinnen und Richter. Hauptamtliche 

Richterinnen und Richter gehen neben ihrem Amt keiner anderen Haupttätigkeit nach, während nebenamtliche 

Richterinnen und Richter ihr Amt in der Regel neben einer anderen, nicht richterlichen Tätigkeit ausüben11. 

Einige Richterinnen und Richter verfügen über ein den Prozessgegenstand betreffendes Fachwissen, ohne eine 

juristische Ausbildung zu haben. Sie werden Fachrichterinnen und Fachrichter genannt11. 

Schliesslich setzt auch der Kanton Bern Laienrichterinnen und Laienrichter ein. Diese müssen nicht über eine 

juristische Ausbildung verfügen. Sie üben berufsmässig keine juristische Tätigkeit aus11. 

Fachrichterinnen und Fachrichter tagen im Handelsgericht, im Kindes- und Erwachsenenschutzgericht, im Jugend-

gericht, in der Steuerrekurskommission, in der Rekurskommission für Massnahmen gegenüber Fahrzeugführerinnen 

und Fahrzeugführern, in der Enteignungsschätzungskommission, in der Bodenverbesserungskommission, in den 

Regionalgerichten und in den regionalen Schlichtungsbehörden12. 

Laienrichterinnen und Laienrichter ohne juristische Ausbildung tagen in den Regionalgerichten und entscheiden nur 

in Straf- und Jugendstrafsachen und in einigen arbeitsrechtlichen Verfahren13. 

Die nebenamtlichen Richterinnen und Richter sowie die Fachrichterinnen und Fachrichter erhalten für ihre 

Mitwirkung eine angemessene Entschädigung14, die wie folgt aufgeschlüsselt ist15: 

 Jugend-
gericht 

Steuer- 
rekurs-
kommission 

Rekurskommission für 
Massnahmen gegenüber 
Fahrzeugführerinnen und 
Fahrzeugführern 

Enteignungs-
schätzungs-
kommission 

Boden-
verbesserungs-
kommission 

Regionale 
Schlichtungs-
behörden 

Regional-
gerichte 

Taggeld pro 
Sitzungstag 

261.- 261.- 

Vergütung pro 
Geschäft 

50.– bis 251.– 50.– bis 251.– 

Zulage für 
Referat oder 
Koreferat 

261.– bis 1305.– 261.– bis 1305.– 

Zulage für 
Aktenstudium, 
pro Geschäft 

50.– bis 201.– 50.– bis 1004.– 

Die Mitglieder der kantonalen Kindes- und Erwachsenenschutzbehörden üben ihre Tätigkeit nur hauptberuflich 

(Volloder Teilzeitpensum) aus16  und verfügen über einen Arbeitsvertrag. Wenn eine kantonale Kindes- und 

 
11 Art. 20 des Gesetzes über die Organisation der Gerichtsbehörden und der Staatsanwaltschaft (BSG 161.1; GSOG). 
12 Art. 45, 67, 69, 74, 76, 78, 81 und 84 des Gesetzes über die Organisation der Gerichtsbehörden und der Staatsanwaltschaft  

(BSG 161.1; GSOG). 
13 Art. 81 des Gesetzes über die Organisation der Gerichtsbehörden und der Staatsanwaltschaft (BSG 161.1; GSOG). 
14 Art. 31 des Gesetzes über die Organisation der Gerichtsbehörden und der Staatsanwaltschaft (BSG 161.1; GSOG). 
15 Dekret über die Entschädigung der nebenamtlichen Richterinnen und Richter (BSG 166.1; EnRD). 
16 Art. 9 des Gesetzes über den Kindes- und Erwachsenenschutz (BSG 213.316; KESG), 
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Erwachsenenschutzbehörde es für ihren ordnungsgemässen Betrieb als notwendig erachtet, können für eine befristete 

Zeit oder für ein einzelnes Geschäft ausserordentliche Mitglieder ernannt werden. Wenn diese nicht bereits in einem 

Arbeitsverhältnis mit dem Kanton stehen, wird ihre Entschädigung in einem Vertrag vereinbart. Die Entschädigung 

besteht aus einem Beitrag an die Infrastrukturkosten und einer Vergütung des geleisteten Zeitaufwands. Der 

Stundenansatz beträgt bei Selbstständigerwerbenden 150 Franken und bei allen übrigen Personen 100 Franken17. 

3.1.2 Wallis 

Der Kanton Wallis zieht in der steuerrechtlichen Abteilung des Kantonsgerichts Beisitzende bei. Diese müssen über 

besondere berufliche Fähigkeiten in den Bereichen Steuern, Steuerrecht, Treuhandwesen oder treuhänderische 

Vermögensverwaltung verfügen18. Es handelt sich um eine Tätigkeit auf Abruf. 

Auch das Jugendgericht setzt nebenberufliche Beisitzende ein19. 

Die Beisitzenden dieser beiden Instanzen erhalten Entschädigungen in der Höhe von 500 Franken pro Tag und 

300 Franken pro Halbtag. Für Sitzungen, die weniger als drei Stunden dauern, wird eine Entschädigung von 70 Franken 

pro Stunde gewährt. Für das Verfassen eines Rapports oder des Urteils wird überdies eine Entschädigung von 200 –

1400 Franken zugesprochen. Darüber hinaus erhalten die Beisitzenden eine jährliche Pauschalentschädigung von 

4000 Franken20. 

Die Kindes- und Erwachsenenschutzbehörde kann in besonderen Fällen eine Beisitzerin oder einen Beisitzer mit den 

notwendigen Fachkenntnissen, namentlich in den Bereichen Erziehung, Pädagogik, Medizin, Psychologie oder 

treuhänderische Vermögensverwaltung21, beiziehen. Die Entlöhnung der Beisitzenden wird mittels 

Branchenvereinbarungen geregelt22. 

Die Schlichtungskommission für Streitigkeiten gemäss Bundesgesetz über die Gleichstellung nimmt alle 

Schlichtungsanträge entgegen. Sie tagt mit fünf Mitgliedern, das heisst mit einem Präsidenten oder einer Präsidentin 

und vier Beisitzenden in einer dreifach paritätischen Vertretung (Frauen/Männer, Arbeitgeber/Arbeitnehmer und 

Staat/Privatwirtschaft). Die Beisitzenden werden mit 350 Franken pro Tag und 200 Franken pro Halbtag entschädigt. 

Für Sitzungen, die weniger als drei Stunden dauern, wird eine Entschädigung von 50 Franken pro Stunde gewährt. 

Für die Vorbereitung werden sie zusätzlich mit 150 Franken pro Tag bzw. 100 Franken pro Halbtag entschädigt23. 

3.1.3 Jura 

Der Kanton Jura zieht in verschiedenen Gremien Beisitzende mit verschiedenen Profilen und Status bei: 

> Bei Fällen, die in die Zuständigkeit des Strafgerichts fallen, kann jede/r (ständige oder Ersatz-) Richter/in als 

Beisitzerin oder Beisitzer fungieren24. 

> Die Richterinnen und Richter des Arbeitsgerichts werden vor jeder Sitzung von einer Präsidentin oder einem 

Präsidenten aus einer Gruppe hauptamtlicher Beisitzender gewählt, die je zur Hälfte Arbeitgebende und 

Arbeitnehmende vertreten25. 

> Das Miet- und Pachtgericht tagt unter dem Vorsitz einer Richterin oder eines Richters des erstinstanzlichen 

Gerichts und ansonsten mit Beisitzenden, welche die Mieter/innen bzw. Vermieter/innen von Einzelwohnungen 

 
17 Art. 3 der Verordnung über den Kindes- und Erwachsenenschutz (BSG 213.316.1; KESV), 
18 Art. 14 Abs. 2 und 27 Abs. 3 des Walliser Gesetzes über die Rechtspflege (SGS 173.1; RPflG), 
19 Art. 13 des Walliser Gesetzes über die Rechtspflege (SGS 173.1; RPflG), 
20 Art. 9 des Gesetzes betreffend die Gehälter der Gerichtsbehörden und der Vertreter der Staatsanwaltschaft (SGS 173.12), 
21 Art. 14 des Einführungsgesetzes zum Schweizerischen Zivilgesetzbuch (SGS 211.1; EGZGB), 
22 Art. 12 der Verordnung über den Kindes- und Erwachsenenschutz (SGS 211.50; VKES), 
23 Art. 1 des Beschlusses betreffend die Entschädigungen an die Mitglieder des Arbeitsgerichtes und der Kantonalen Schlichtungs-

kommission für Streitigkeiten nach dem Bundesgesetz über die Gleichstellung (SGS 822.103). 
24 Art. 8 Abs. 3 des Règlement du Tribunal de première instance (RSJU 182.21). 
25 Art. 11 der Loi instituant le Conseil des prud’hommes (RSJU 182.34). 
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und Geschäftslokalen sowie die Pächter/innen und Verpächter/innen von landwirtschaftlichen Betrieben 

vertreten26. 

> Das Jugendgericht tagt mit zwei Beisitzenden, die über eine ausreichende Ausbildung oder Erfahrung im 

Erziehungs- oder Sozialbereich verfügen müssen27. 

All diese Beisitzenden haben Anspruch auf folgende Entschädigungen: 

a) 240 Franken pro Tag, wenn die Sitzung mindestens fünf Stunden dauert; 

b) 140 Franken pro Halbtag, wenn die Sitzung mindestens drei Stunden dauert; 

c) 40 Franken pro Stunde, wenn die Sitzung weniger als drei Stunden dauert. 

Für das Aktenstudium haben die Beisitzenden Anspruch auf eine Entschädigung von 40 Franken pro Arbeitsstunde28. 

Im Kindes- und Erwachsenenschutz werden nichtständige Mitglieder ernannt, darunter befinden sich unter anderem 

eine Allgemeinmedizinerin oder ein Allgemeinmediziner bzw. eine Kinderärztin oder ein Kinderarzt, eine 

Psychiaterin oder ein Psychiater und eine Person aus dem Finanz- oder Treuhandbereich29. Die nichtständigen 

Mitglieder werden wie die Ersatzrichterinnen und Ersatzrichter der Kantonsgerichte entschädigt, das heisst: 

400 Franken pro Tag, wenn die Sitzung mindestens fünf Stunden dauert; 250 Franken pro Halbtag, wenn die Sitzung 

mindestens drei Stunden dauert; 70 Franken pro Stunde, wenn die Sitzung weniger als drei Stunden dauert, und 

70 Franken pro Stunde für die Vorbereitung30. 

3.1.4 Neuenburg 

In der Neuenburger Gesetzgebung wird die Bezeichnung Beisitzende/r nur für Personen verwendet, die an Sitzungen im 

Jugendstrafgericht31 und in der Kindes- und Erwachsenenschutzbehörde32 teilnehmen. Der Kanton Neuenburg sieht für 

die Mitglieder der Kindes- und Erwachsenenschutzbehörde, die über berufliche Kompetenzen in den Bereichen 

Psychologie, Soziales, Pädagogik, Buchhaltung oder Sozialversicherungen verfügen, eine Entschädigung von 

80 Franken pro Stunde vor. Ärztinnen und Ärzte, Versicherungsmathematikerinnen und Versicherungsmathematiker 

sowie Mitglieder, die im Immobilienbereich oder in der Vermögensverwaltung tätig sind, erhalten 180 Franken pro 

Stunde33. 

In mietrechtlichen Streitigkeiten (Miete oder Pacht von Wohnungen oder Geschäftslokalen, landwirtschaftliche 

Pacht) besteht die Schlichtungsbehörde aus einem Richter oder einer Richterin, der/die den Vorsitz führt, und aus je 

einer Vertretung von Mieter- und Vermieterschaft. Bei arbeitsrechtlichen Streitigkeiten wird der Präsident oder die 

Präsidentin ebenfalls von Vertretenden der Arbeitgebenden und Arbeitnehmenden unterstützt. Das gleiche System 

gilt auch im Bereich der Gleichstellung von Frau und Mann, mit Vertreterinnen und Vertretern für diesen Bereich. 

3.1.5 Waadt 

Der Kanton Waadt setzt in den folgenden Behörden Beisitzende, das heisst nebenamtliche Richterinnen und Richter34 

ein: in den Friedensgerichten und Arbeitsgerichten, im Mietgericht und im Jugendgericht sowie am Verwaltungs-

gerichtshof und am Sozialversicherungsgerichtshof35. Sie werden wie folgt entschädigt36: 

 
26 Art. 7 und 9 der Loi instituant le Tribunal des baux à loyer et à ferme (RSJU 182.35). 
27 Art. 10 der Loi relative à la justice pénale des mineurs (RSJU 182.51; LJPM). 
28 Art. 6 und 9 des Décret concernant les indemnités journalières et de déplacement dans l’administration de la justice et des tribunaux 

(RSJU 186.1). 
29 Art. 6 der Loi sur l’organisation de la protection de l’enfant et de l’adulte (RSJU 213.1). 
30 Art. 5 der Ordonnance concernant la protection de l’enfant et de l’adulte (RSJU 213.11). 
31 Art. 21 der Loi d’organisation judiciaire (RSN 161.1; OJN),  
32 Art. 90a der Loi d’organisation judiciaire (RSN 161.1; OJN).  
33 Arrêté fixant l’indemnisation des membres de l’Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte (nicht publiziert). 
34 A contrario Art. 17 der Loi d’organisation judiciaire (RSV 173.01 ; LOJV). 
35 Art. 23, 23a und 107 der Loi d’organisation judiciaire (RSV 173.01; LOJV).  
36 Unveröffentlichtes Dokument über die Entschädigung von Richterinnen und Richtern sowie Justizbeamtinnen und Justizbeamten.  

https://www.ne.ch/autorites/PJNE/magistrature-judiciaire/Pages/Representants-BAIL.aspx
https://www.ne.ch/autorites/PJNE/magistrature-judiciaire/Pages/Representants-BAIL.aspx
https://www.ne.ch/autorites/PJNE/magistrature-judiciaire/Pages/Representants-BAIL.aspx
https://www.ne.ch/autorites/PJNE/magistrature-judiciaire/Pages/Representants-TRAV.aspx
https://www.ne.ch/autorites/PJNE/magistrature-judiciaire/Pages/Representants-EGALITE.aspx
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Die Beisitzenden des Sozialversicherungsgerichtshofs und des Verwaltungsgerichtshofs erhalten pro Stunde 
Aktenstudium und Sitzung eine Entschädigung von: 

60.- 

Beisitzende des Mietgerichts: 
- für halbtägige Sitzungen 
- für ganztägige Sitzungen 
- für Sitzungen, in denen nur das Urteil verlesen wird 

 
150.- 
290.- 
44.- 

Beisitzende des Jugendgerichts: 
- Vorbereitung der Akten 
- Aktenstudium 
- Untersuchungsmassnahmen 
- Sitzungen 
- jugendstrafrechtliche Besuche 

 
 
50.–/Std. 
22.–/Std. 

Beisitzende der Friedensgerichte: 
- für das Aktenstudium, das eine besondere Vorladung und geheime Verhandlung zur Folge hat  

(z. B. Immobilienverkauf, Erbteilungsvertrag) 
- für die Sitzung, Halbtag 
- für die Sitzung, auf Vorladung, für besondere Fälle 
- für die Suche und Einsetzung eines Vormunds oder Beistands, inkl. Inventaraufnahme pro bestellte Person 
- für die Beratung oder Unterstützung eines Vormunds oder Beistands: pro Beratung oder Unterstützung 
- für die Prüfung und Genehmigung eines Jahresabschlusses und -berichts: pro Kontrolle 
- für die Kindsanhörung: pro Aktenstudium/Anhörung 
Wenn sich die Suche schwierig gestaltet oder Mehrarbeit geleistet wurde oder bei komplexen finanziellen 
Verhältnissen kann die Friedensrichterin oder der Friedensrichter die Entschädigungen verdoppeln. 

 
30.–/Fall 
 
120.– 
40.– 
100.– 
 
20.– 
60.– 
30.–/ 50.– 

Beisitzende der Arbeitsgerichte: 
- für Aktenstudium und Sitzung, unabhängig von der Zahl der Fälle 

 
150.– 

3.1.6 Genf 

Die Genfer Instanzen, die Beisitzende einsetzen (s. Details in der untenstehenden Tariftabelle), arbeiten mit einer 

bestimmten Anzahl hauptamtlicher Richterinnen und Richter, der gleichen Anzahl Ersatzrichterinnen und 

Ersatzrichter sowie Beisitzender, die entweder Sachverständige in ihrem Tätigkeitsbereich sind (Ärztin/Arzt, 

Erziehungsfachperson, Anwältin/Anwalt, Revisionsexpertin/Revisionsexperte usw.) oder bestimmte Gruppen wie die 

Mieterschaft, die Immobilienbranche oder die Sozialpartner vertreten. 

Der Tarif der Beisitzenden ist sehr ausführlich geregelt und lässt sich wie folgt zusammenfassen: 

 Mietkommission 
und -gericht 

Strafgericht Arbeitsgericht Jugendgericht Verwaltungsgericht, 
1. Instanz 

Gerichtshof 

Tarif für die 
1. Stunde 

190.– 100.– 190.– 200.– 190.– 200.– 

Pro zusätzliche 
Stunde 

30.–/Std. 100.–/Std. 30.–/Std. 50.–/Std. 30.–/Std. 30.–/Std. 

Aktenstudium und 
Vorberei-tung der 
Verhandlungen 

150.– pauschal 75.–/Std. 60.–/Std. 
(Beisitzende) 
80.–/Std. 
(beisitzende 
Vermittler/innen) 

60.–/Std. 150.– pauschal 60.–/Std. 
(ohne Verf. des 
Urteils) 
160.–/Std.  
(mit Verf. des 
Urteils) 

Gruppenleitung  500.-/Jahr     

Das Kindes- und Erwachsenenschutzgericht ist mit neun Stellen für hauptamtliche Richterinnen und Richter und der 

gleichen Anzahl für Ersatzrichterinnen und Ersatzrichter ausgestattet. Darüber hinaus werden auch Beisitzende 

beigezogen. Es handelt sich um Psychiaterinnen und Psychiater, Psychologinnen und Psychologen, Sozialarbeitende 

und andere Fachpersonen aus dem Sozialbereich oder Mitglieder von Organisationen, die sich gemäss Statuten seit 
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mehr als fünf Jahren für die Rechte von Patientinnen und Patienten einsetzen. Die Beisitzenden werden ausserhalb 

der Verwaltung rekrutiert37. 

Die Entschädigungen der Beisitzenden des Kindes- und Erwachsenenschutzgerichts richtet sich nach einem eigenen 

Reglement und präsentiert sich wie folgt38: 

 Kindes- und Erwachsenenschutzgericht 

Beisitzende Psychiater/innen Psychologinnen/Psychologen Sozialarbeitende / 
Fachpersonen aus dem 
Sozialbereich 

Mitglieder von Organisationen, 
die sich gemäss Statuten seit 
mehr als fünf Jahren für die 
Rechte von Patientinnen und 
Patienten einsetzen 

Aktenstudium / 
Verhandlung / 
Beratung 

200.–/Std. 130.–/Std. 100.–/Std. 80.–/Std. 

 Bei regelmässiger Tätigkeit vereinbart die Justizverwaltungskommission auf Antrag des Gerichts eine 
garantierte Tätigkeit und Vergütung für alle oder einen Teil der Beisitzenden. 
Wenn ein/e Psychiater/in in einem Monat mehr als 20 Stunden als Beisitzende/r gearbeitet hat, so dürfen 
diese zusätzlichen Stunden höchstens mit dem Bruttostundentarif der Gehaltsklasse 29 des Gesetzes 
über die Besoldung des Staatspersonals entschädigt werden, und bei beisitzenden 
Psychologinnen/Psychologen, Sozialarbeitenden und anderen Fachpersonen aus dem Sozialbereich oder 
Mitgliedern von Organisationen, die sich gemäss Statuten seit mehr als fünf Jahren für die Rechte von 
Patientinnen/Patienten einsetzen, höchstens mit dem Bruttostundentarif der Gehaltsklasse 20. 

3.1.7 Zusammenfassung 

Aus den obigen Ausführungen geht hervor, dass alle Kantone über beisitzende Richterinnen und Richter verfügen, 

die in den Kindes- und Erwachsenenschutzbehörden tätig sind. Im Kanton Bern geniessen sie einen besonderen 

Status, da sie einen Arbeitsvertrag erhalten. Ebenso sieht der Kanton Genf vor, dass die Justizverwaltungs-

kommission auf Antrag des Gerichts bei regelmässiger Tätigkeit eine garantierte Tätigkeit und Vergütung für alle 

oder einen Teil der Beisitzenden vereinbart. In den übrigen Kantonen – mit Ausnahme des Kantons Jura – gelten für 

sie jedoch besondere Regelungen und ein Tarif, der den Hauptberuf der Beisitzenden berücksichtigt. 

Die meisten Kantone greifen in den Strafgerichten oder zumindest in den Jugendstrafgerichten auf die Unterstützung 

von Beisitzenden zurück. Bei den Zivilgerichten ist dies jedoch nicht der Fall: In vielen Kantonen ist ihr Einsatz auf 

die Miet- und Arbeitsgerichte beschränkt. In Verwaltungsgerichten werden Beisitzende seltener eingesetzt. 

Für die Vorbereitung der Verhandlungen gilt sehr oft ein ähnlicher Stundensatz wie für die Verhandlungen selbst. 

Nachfolgend werden die Tarife ohne Kindes- und Erwachsenenschutzbehörden verglichen: 

KANTON Pro Stunde 
oder für die 
1. Stunde 

Pro 
zusätzliche 
Stunde 

Halbtag Ganztag Bemerkungen 

GENF Besondere Tarife je nach Instanz 

BERN    261.– Zusätzliche Entschädigungen möglich 

JURA 40.–  140.– 240.–  

WALLIS 70.–  300.– 500.– Zusätzliche Entschädigungen möglich 

WAADT Besondere Tarife je nach Instanz 

NEUENBURG 80.– bis 180.–     

FREIBURG 60.–*  125.– 190.– * Tarif für Verhandlungen von weniger 
als zwei Stunden 

 
37 Art. 103 der Loi sur l’organisation judiciaire (RSG E2 05; LOJ). 
38 Règlement relatif aux juges assesseurs et aux juges suppléants du Tribunal de protection de l'adulte et de l'enfant (RSG E 2 05.08 ; 

RJTPAE). 
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3.2 Auslagen 

In den meisten kantonalen Gesetzen gilt der Grundsatz, dass Reise- und Verpflegungskosten in Anlehnung an die 

Gesetzgebung über das Staatspersonal entschädigt werden. Im Einzelnen präsentiert sich die Situation wie folgt: 

> Das Dekret des Kantons Bern über die Entschädigung der nebenamtlichen Richterinnen und Richter sieht in den 

Artikeln 2 und 7 vor, dass sich der Ersatz von Auslagen sinngemäss nach den entsprechenden Vorschriften der 

Personalgesetzgebung richtet und dass der Anspruch auf ein ganzes Taggeld unabhängig von der Dauer der 

Sitzung am betreffenden Tag besteht, wobei damit allfällige Auslagen für Hauptmahlzeiten oder 

Zwischenverpflegungen abgegolten sind. Dienstreisen39 und Mahlzeiten40, die aus dienstlichen Gründen 

auswärts eingenommen werden müssen, werden entschädigt. 

> Im Kanton Wallis beziehen die Mitglieder der Gerichtsbehörden dieselben Reiseentschädigungen wie das 

Personal der kantonalen Verwaltung41, das heisst, dass Staatsangestellte für die aus ihrer Tätigkeit im 

Aussendienst erwachsenden Verpflegungs-42 und Reisekosten43 (d. h. eine Entschädigung für die Reise vom 

üblichen Arbeitsort oder – wenn dieser näher liegt – vom Wohnort zum Bestimmungsort44) Anspruch auf 

Entschädigung haben. 

> Die Beisitzenden des Kantons Jura haben Anspruch auf die für das Staatspersonal vorgesehene Entschädigung pro 

Kilometer (berechnet für die Hin- und Rückreise auf dem kürzesten Weg) und auf die Verpflegungsentschädigung 

für jede Dienstreise, die sie daran hindert, ihre Mahlzeiten wie gewohnt einzunehmen45. Ausserdem gilt die für die 

Hin- und Rückreise benötigte Zeit als Sitzungszeit46. Die Beisitzenden der Kindes- und 

Erwachsenenschutzbehörden werden gleich behandelt47. 

> Im Kanton Neuenburg ist für die Festsetzung der Verpflegungs-, Unterkunfts- und Transportkosten das 

Reglement über die Entschädigungen für die Inhaberinnen und Inhaber öffentlicher Ämter48 sinngemäss 

anwendbar. So werden Hauptmahlzeiten, die aufgrund einer dienstlichen Verpflichtung und Reise nicht am 

Wohnort eingenommen werden können, vergütet49. Die Kosten für Dienstreisen werden erstattet, jene für die 

Fahrt vom Wohnort zum üblichen Arbeitsort hingegen nicht50. 

> Gemäss unveröffentlichten Dokumenten des Kantons Waadt werden die Auslagen von Beisitzenden tendenziell 

nicht vergütet. 

> Der Kanton Genf sieht keine Spesenentschädigung vor. 

Während also zwei Kantone keine Spesenentschädigung für ihre Beisitzenden vorsehen oder zumindest vorzusehen 

scheinen, verweisen die übrigen Kantone auf die Staatspersonalgesetzgebung oder auf die Gesetzgebung über die 

Inhaberinnen und Inhaber öffentlicher Ämter. 

 
39 Art. 109 der Personalverordnung (BSG 153.011.1; PV). 
40 Art. 103 der Personalverordnung (BSG 153.011.1; PV). 
41 Art. 12 des Gesetzes betreffend die Gehälter der Gerichtsbehörden und der Vertreter der Staatsanwaltschaft (SGS 173.12). 
42 Art. 4 des Walliser Spesenreglements (SGS 172.431). 
43 Art. 25 des Gesetzes über die Besoldung der Angestellten des Staates Wallis (SGS 172.4). 
44 Art. 7 des Walliser Spesenreglements (SGS 172.431). 
45 Art. 4 der Ordonnance concernant le remboursement des dépenses du personnel de l’Etat (RSJU 173.461). 
46 Art. 11 des Décret concernant les indemnités journalières et de déplacement dans l’administration de la justice et des tribunaux (RSJU 

186.1). 
47 Art. 5 der Ordonnance concernant la protection de l’enfant et de l’adulte (RSJU 213.11). 
48 Règlement concernant les indemnités versées aux titulaires de fonctions publiques (RSNE 152.511.2). 
49 Art. 1 des Règlement concernant les indemnités versées aux titulaires de fonctions publiques (RSNE 152.511.2). 
50 Art. 3 des Règlement concernant les indemnités versées aux titulaires de fonctions publiques (RSNE 152.511.2). 
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4 Entwicklung von Bezahlung und Spesenregelung der Beisitzenden 

— 

4.1 Voraussichtliche Entwicklung 

Der interkantonale Vergleich zeigt, dass es sinnvoll ist, den Beisitzenden der Friedensgerichte eine andere 

Entschädigung zuzusprechen als jenen der übrigen Behörden. Bei diesen Beisitzenden handelt es sich fast immer um 

nebenamtliche Richterinnen und Richter, da sie nicht regelmässig an Sitzungen teilnehmen. Sie entscheiden in einem 

Kollegialgericht und werden immer wegen ihrer besonderen (beruflichen) Fähigkeiten eingesetzt. Die Anforderung, 

dass sie über solche, äusserst fachspezifischen Kompetenzen (namentlich im Finanz- oder Immobilienbereich oder in 

der Medizin) verfügen müssen, rechtfertigt einen angemessenen Tarif. Ein solcher Tarif würde auch dazu beitragen, 

dass sich mehr Personen dafür interessieren, eine solche Aufgabe zu übernehmen. 

Darüber hinaus sollte gründlich geprüft werden, ob in den Zivilgerichten weiterhin Beisitzende eingesetzt werden 

sollen. Im Kanton Bern, der abgesehen von Sonderfällen wie den Miet- und Arbeitsgerichten, keine zivilgerichtlichen 

Beisitzenden mehr beizieht, hat sich gezeigt, dass auf diese Weise die Schwerfälligkeit der Gerichtsverfahren 

reduziert werden kann. 

Diese Überlegungen werden in die laufende Umsetzung der Analyse der Gerichtsbehörden einbezogen. 

4.2 Erhöhung des Tarifs nach Artikel 79 JR 

Dem Antrag der Petitionsurheber entsprechend gilt es zu ermitteln, welcher Tarif angemessen wäre. 

Um den Tarif von Artikel 79a JR angemessen festzulegen, muss – wie unter Punkt 4.1 erwähnt – berücksichtigt 

werden, dass diese Bestimmung in Zukunft für spezialisierte Beisitzende nicht mehr gelten wird, da die 

«gewöhnlichen» Beisitzenden der Zivilgerichte möglicherweise abgeschafft werden. 

Der zukünftige Tarif würde also ausschliesslich auf nebenberufliche Beisitzende angewandt, die Berufsrichterinnen 

und Berufsrichter mit ihrer Lebenserfahrung unterstützen. 

Die Festlegung des neuen Tarifs wird im Rahmen der Umsetzung der Analyse der Gerichtsbehörden geprüft. 

Das Aktenstudium sollte ebenfalls entschädigt werden. 

4.3 Spesenvergütung für nebenberufliche Richterinnen und Richter 

Für die anderen Auslagen (Reise- und Verpflegungskosten) wird wie bei der Mehrheit der Kantone vorgeschlagen, 

weiterhin die Bestimmungen des Reglements über das Staatspersonal sinngemäss anzuwenden, wie es Artikel 79d JR 

vorsieht. 

4.4 Auswirkungen der Tariferhöhung 

Derzeit liegt der Tarif der Beisitzenden bei durchschnittlich 28 Franken pro Stunde. Die Zahl der geleisteten Stunden 

belief sich auf 40 688,25 (berechnet auf der Grundlage des Durchschnittstarifs). Da die Festlegung des neuen Tarifs 

im Rahmen der Umsetzung der Analyse der Gerichtsbehörden geprüft wird, ist es sinnlos, die finanziellen 

Auswirkungen der Tariferhöhung in diesem Stadium zu bewerten. Die finanziellen Auswirkungen werden daher vom 

Staatsrat im Rahmen des üblichen Verfahrens einer Tarifrevision festgelegt. 

Die Kosten für die Entschädigung der Sitzungsvorbereitung und des Aktenstudiums können leider nicht beziffert 

werden, da keine Informationen über die dafür aufgewendeten Stunden vorliegen. 
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5 Fazit 

— 

Der vorliegende Bericht zeigt, dass die Entschädigung der Freiburger Beisitzenden im Vergleich zu den anderen 

Westschweizer Kantonen zu tief ist. Es besteht daher die Notwendigkeit, die Tarife und die Spesenvergütung, die den 

Beisitzenden gewährt werden, zu erhöhen. 

Die Frage, ob für die Beisitzenden der Friedensgerichte besondere Tarife festgelegt und weiterhin in allen Instanzen 

und insbesondere in den Zivilgerichtshöfen Beisitzende eingesetzt werden sollen, wird im Rahmen der Umsetzung 

der Analyse der Gerichtsbehörden geprüft. 

Gestützt auf die Vorschläge, die bei der Umsetzung der Analyse der Gerichtsbehörden gemacht werden, wird die 

Sicherheits-, Justiz- und Sportdirektion eine Änderung des Justizreglements in die Vernehmlassung geben, um die 

Art der Vergütung und den Tarif der Beisitzenden anzupassen. 

Der Staatsrat lädt den Grossen Rat ein, den vorliegenden Bericht zur Kenntnis zu nehmen. 
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Rapport 2023-DSJS-289 26 septembre 2023 
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Implanter et développer le modèle du « consensus parental » dans notre canton 

Nous avons l’honneur de vous soumettre le rapport faisant suite directe au postulat 2023-GC-133 Rose-Marie 

Rodriguez et Elias Moussa, transmis au Conseil d’Etat le 26 mai 2023, relatif à l’implémentation et au 

développement d’un modèle de consensus parental dans le canton de Fribourg. 
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1 Considérations générales 

— 

1.1 Constat actuel 

Deux mariages sur cinq se terminent par un divorce (41.5 % de taux de divorce en Suisse, selon l’OFS). Le canton de 

Fribourg occupe une place particulière puisque il enregistre la plus forte proportion de divorces de Suisse, juste après 

le canton de Genève, avec un taux de 53.1 %, soit plus de 10 point au-dessus de la moyenne suisse. 

La proportion des couples non mariés touchés par une séparation est grosso modo la même. Tous âges confondus, 

c’est ainsi une très grande partie de la population fribourgeoise qui est concernée chaque année. 

Ces divorces ou séparations impliquent de nombreux enjeux émotionnels, coparentaux et financiers. Ces situations 

conflictuelles portent très souvent atteinte au développement des enfants concernés par la séparation de leurs parents. 

La recherche a ainsi mis en évidence que les conflits parentaux survenant à l’occasion d’une séparation sont bien plus 

délétères pour les enfants que la séparation elle-même. 

Dans le canton de Fribourg, il existe d’ores et déjà différents intervenant-e-s ou organismes qui œuvrent à la 

protection des familles au sens large auxquels le/la Juge peut faire appel. Il manque toutefois une synergie entre ces 

différents intervenant-e-s, auquel pourrait remédier la mise sur pied d’un système de consensus parental fribourgeois. 

1.2 Expériences de consensus parental en Suisse 

Depuis plusieurs années, des réflexions ont été menées dans le but d’offrir des outils adéquats à cette évolution 

sociétale. En Allemagne d’abord, puis en Belgique, s’est développé un modèle dit du consensus parental. Le but de ce 

modèle est de favoriser l’élaboration de la vie post-séparation par les parties elles-mêmes, partant du postulat que les 

solutions ainsi trouvées seront plus pérennes qu’une solution imposée par décision de justice. En Suisse, les cantons 

de Bâle-Ville et de St-Gall recourent depuis plusieurs années à des consultations imposées visant à soutenir les parties 

dans la recherche de solutions amiables. Du côté romand, ce modèle est déjà appliqué à Genève, ainsi qu’en Valais, 

d’abord dans le district de Monthey depuis trois ans, puis étendu dès janvier 2022 aux quatre districts du Bas-Valais. 

Le canton de Vaud l’applique également depuis janvier 2023 dans l’Est vaudois. 

Le bilan valaisan du système de consensus parental est extrêmement positif. Le nombre d’accords est très élevé et la 

durée des procédures a diminué tant en première qu’en seconde instance, de même que la nécessité d’ordonner des 

enquêtes sociales et des expertises psycho-judiciaires. 

2 Description du concept 

— 

Le modèle de consensus parental est axé sur la préservation des intérêts de l’enfant dans les séparations 

conflictuelles. Il instaure une procédure rapide pour éviter une cristallisation du conflit, tend à éviter la rupture du lien 

parent/enfant, ordonne une coopération entre parents et professionnel-le-s, et renforce l’interdisciplinarité et la 

collaboration indispensables entre les différents professionnel-le-s. 

Concrètement, ce modèle de consensus parental prévoit plusieurs étapes : 

> des séances de sensibilisation gratuites à l’intention des parents se séparant sur les aspects juridiques de la 

séparation et sur la nécessité de préserver les enfants du conflit parental, l’objectif étant d’orienter les parents 

vers une dynamique consensuelle plutôt que conflictuelle ; 

> lors de la procédure de séparation ou de divorce, une citation rapide des parties en audience (dans les 2 à 

4 semaines dès la saisie du ou de la juge), l’utilisation de formulaires simplifiés de requêtes judiciaires et 

l’audition rapide des enfants par le ou la juge, voire la mise en œuvre d’une enquête sociale ciblée ; 

https://che01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fdam-api.bfs.admin.ch%2Fhub%2Fapi%2Fdam%2Fassets%2F23328886%2Fmaster&data=05%7C01%7CEstelle.Papaux%40fr.ch%7Ca5dc412b9c8542b7b2df08db35beb04f%7C75efd574bdc54c5d8adfda50a97782ac%7C0%7C0%7C638162865329109913%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=qk2%2FxcoqWCbGe%2FtI%2BO0izIYq1KOBOKYqa03gy%2B0Q9TQ%3D&reserved=0
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> puis, lors de la séance de conciliation, la recherche d’un accord le plus large possible avec les parties, le ou la 

juge ayant donné un compte rendu de l’audition de l’enfant ; 

> en cas d’accord, la ratification par le ou la juge de la convention, assortie cas échéant d’une médiation et/ou d’un 

travail de coparentalité ; 

> en cas de désaccord (ou d’accord partiel), le magistrat peut ordonner une ou plusieurs mesures 

d’accompagnement. Il s’agit de la médiation, visant à travailler la communication entre les parties, d’un travail 

de coparentalité, dont le but est de mobiliser les parents sur les besoins de l’enfant, de la psychothérapie, utile en 

cas de troubles psychologiques, addictions ou autre, et/ou enfin d’enquêtes sociales ciblées effectuées par le SEJ 

sur les mesures de protection. Le canton du Valais finance actuellement cinq heures de médiation gratuite, 

indépendamment de la situation financière des parties. 

3 Projet de mise en œuvre dans le canton de Fribourg 

— 

Lors de sa séance du 6 juin 2023, le Conseil d’Etat a déjà validé le lancement des travaux d’élaboration d’un projet de 

consensus parental dans le canton de Fribourg et la mise en place d’une organisation de projet. Un comité de pilotage 

présidé par un juge cantonal et composé de représentants des Justices de Paix, des Tribunaux d’arrondissement, du 

Service de l’enfance et de la jeunesse, du Service de la justice, du Service de l’action sociale, du Bureau de l’égalité 

hommes-femmes, de l’Office familial et de la Commission de la médiation a été constitué. 

Le calendrier des travaux est pour l’heure fixé comme suit : 

> 2024 : constitution du comité de pilotage, élaboration du mandat de prestations pour l’élaboration d’un concept 

fribourgeois, constitution d’une feuille de route 

> 2025 : élaboration du concept de mise en œuvre avec un plan de communication (site internet) et d’un plan de 

formation 

> 2026 : lancement de la phase pilote dans les districts de la Glâne, la Veveyse et la Gruyère et établissement d’un 

rapport interne de mise en œuvre et d’évaluation 

> 01.06.2027 : déploiement du concept sur l’ensemble du canton de Fribourg 

4 Conséquences financières 

— 

Sur la base des expériences vaudoises et valaisannes, un budget de 100 000 francs est nécessaire pour les travaux 

d’élaboration du concept.  

Le lancement d’une phase pilote dans les arrondissements de la Glâne, Veveyse et Gruyère est estimé à 

320 000 francs1. 

Le canton de Fribourg est en effet touché par sa proximité géographique avec les cantons de Vaud et Valais, ce qui 

incite à adopter un système cohérent avec ces proches voisins en termes de fédéralisme et à effectuer en priorité une 

phase pilote dans le Sud fribourgeois, vu sa proximité avec l’Est vaudois et les dossiers qui touchent les habitants des 

deux cantons. 

Une décision sera ensuite prise quant au déploiement ou non sur l’ensemble du canton de Fribourg. Pour l’heure, un 

déploiement complet est estimé à 960 000 francs par année. 

                                                        
1 Ce montant a été calculé en se basant sur les expériences vaudoise et valaisanne. 
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5 Conclusion 

— 

Ce projet constitue une contribution à la politique familiale du canton. Il est aussi pertinent du point de vue des 

situations de précarité, car le divorce est un facteur d’appauvrissement et les parents dans ces situations peuvent se 

sentir désarmés pour assumer leur rôle dans les circonstances d’une séparation. 

Le Conseil d’Etat est ainsi favorable à la mise en œuvre d’une étude approfondie sur le consensus parental, telle que 

préconisée par le postulat. Compte tenu des priorisations décidées dans le cadre du budget 2024, les travaux 

d’élaboration du concept fribourgeois devraient être lancés en 2025. Le présent document répond à l’essentiel des 

questions posées par le postulat. 
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Bericht 2023-DSJS-289 26. September 2023 

— 

Einführung und Förderung des «Elternkonsens»-Modells in unserem Kanton 

Hiermit unterbreiten wir Ihnen einen Bericht als direkte Folge des Postulats 2023-GC-133 Rose-Marie Rodriguez 

und Elias Moussa über die Einführung und Förderung eines Elternkonsens-Modells im Kanton Freiburg, das dem 

Staatsrat am 26. Mai 2023 überwiesen wurde. 
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1 Allgemeine Erwägungen 

— 

1.1 Aktuelle Situation 

Zwei von fünf Ehen werden geschieden (Scheidungsrate in der Schweiz gemäss BFS 41,5 %). Der Kanton Freiburg 

sticht dabei hervor, weil er mit 53,1 % die höchste Scheidungsrate der Schweiz nach dem Kanton Genf verzeichnet. 

Dieser Wert liegt 10 Prozentpunkte über dem Schweizer Durchschnitt. 

Der Anteil der unverheirateten Paare, die sich trennen, ist ungefähr gleich hoch. Somit ist jedes Jahr ein grosser Teil 

der Bevölkerung aller Altersgruppen betroffen. 

Die Scheidungen und Trennungen sind mit grossen emotionalen, elterlichen und finanziellen Herausforderungen 

verbunden. Die Konflikte der sich trennenden Eltern wirken sich sehr häufig negativ auf die Entwicklung der 

betroffenen Kinder aus. Die Forschung hat gezeigt, dass elterliche Konflikte im Zuge einer Trennung für die Kinder 

weitaus schädlicher sind als die Trennung selbst. 

Im Kanton Freiburg gibt es bereits verschiedene Akteure und Organisationen, die sich für den Schutz von Familien 

im weitesten Sinne einsetzen und an die sich Richterinnen und Richter wenden können. Die Synergien zwischen den 

verschiedenen Akteuren werden jedoch zu wenig genutzt, was mit einem Freiburger Elternkonsenssystem behoben 

werden könnte. 

1.2 Erfahrungen mit dem Elternkonsens in der Schweiz 

Seit mehreren Jahren wird nach adäquaten Instrumenten für den Umgang mit dieser gesellschaftlichen Entwicklung 

gesucht. Zuerst in Deutschland und danach in Belgien hat sich ein Modell entwickelt, das als Elternkonsens 

bezeichnet wird. Ziel dieses Modells ist es, dass die Parteien ihr Leben nach der Trennung vermehrt selbst gestalten, 

in der Annahme, dass solche Lösungen dauerhafter sind als solche, die von einem Gericht aufgezwungen werden. In 

der Deutschschweiz arbeiten die Kantone Basel-Stadt und St. Gallen seit mehreren Jahren mit obligatorischen 

Beratungen, in denen die Parteien bei der Suche nach einvernehmlichen Lösungen unterstützt werden. In der 

Westschweiz wird das Modell neben Genf auch im Wallis angewandt: seit drei Jahren im Bezirk Monthey und seit 

Januar 2022 auch in den vier Bezirken des Unterwallis. Der Kanton Waadt setzt es seit Januar 2023 im östlichen 

Kantonsteil ebenfalls um. 

Die Walliser Bilanz des Elternkonsenssystems ist äusserst positiv. Die Zahl der Einigungen ist sehr hoch und die 

Verfahrensdauer ist sowohl in der ersten als auch in der zweiten Instanz zurückgegangen. Ebenso mussten weniger 

Sozialabklärungen und gerichtspsychologische Gutachten angeordnet werden. 

2 Beschreibung des Konzepts 

— 

Das Elternkonsens-Modell ist auf die Wahrung der Kindesinteressen bei konfliktreichen Trennungen ausgerichtet. 

Dazu wird ein rasches Verfahren eingeführt, um eine Verhärtung des Konflikts und den Bruch der Eltern-Kind-

Beziehung zu verhindern. Zudem wird die Zusammenarbeit von Eltern und Fachpersonen angeordnet sowie die 

Interdisziplinarität und die unverzichtbare Zusammenarbeit der verschiedenen Fachpersonen gefördert. 

Konkret sieht das Elternkonsens-Modell mehrere Schritte vor: 

> kostenlose Beratungssitzungen für die Eltern zu rechtlichen Aspekten der Trennung und zur Notwendigkeit, die 

Kinder vor dem elterlichen Konflikt zu schützen, wobei das Ziel darin besteht, die Eltern von einer 

konfrontativen zu einer einvernehmlichen Dynamik zu führen; 

https://che01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fdam-api.bfs.admin.ch%2Fhub%2Fapi%2Fdam%2Fassets%2F23328886%2Fmaster&data=05%7C01%7CEstelle.Papaux%40fr.ch%7Ca5dc412b9c8542b7b2df08db35beb04f%7C75efd574bdc54c5d8adfda50a97782ac%7C0%7C0%7C638162865329109913%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=qk2%2FxcoqWCbGe%2FtI%2BO0izIYq1KOBOKYqa03gy%2B0Q9TQ%3D&reserved=0
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> im Trennungs- oder Scheidungsverfahren: rasche Vorladung der Parteien (innert 2–4 Wochen nach Anrufung 

des Gerichts), Verwendung vereinfachter Antragsformulare und rasche Anhörung der Kinder durch die 

Richterin / den Richter bzw. Anordnung einer gezielten Sozialabklärung; 

> in der Schlichtungssitzung: Anstreben einer möglichst weitgehenden Einigung der Parteien nach 

Zusammenfassung der Kindesanhörung durch den/die Richter/in; 

> bei einer Einigung: Genehmigung der Vereinbarung durch den/die Richter/in, gegebenenfalls mit Mediation 

und/oder Arbeit an gemeinsamer Elternschaft; 

> bei Uneinigkeit (oder teilweiser Einigung) kann der/die Richter/in eine oder mehrere Begleitmassnahmen 

anordnen. Zur Auswahl stehen eine Mediation zur Verbesserung der Kommunikation zwischen den Parteien, 

Arbeit an der gemeinsamen Elternschaft mit dem Ziel, dass sich die Eltern für die Bedürfnisse des Kindes 

einsetzen, eine Psychotherapie, z. B. bei psychischen Problemen oder Suchtkrankheiten, und/oder gezielte 

Sozialabklärungen des JA zu den Schutzmassnahmen. Der Kanton Wallis finanziert momentan unabhängig von 

der finanziellen Situation der Parteien fünf Stunden kostenlose Mediation. 

3 Projekt zur Umsetzung im Kanton Freiburg 

— 

In seiner Sitzung vom 6. Juni 2023 hat der Staatsrat bereits den Beginn der Arbeiten für ein Elternkonsens-Projekt im 

Kanton Freiburg und die Einsetzung einer Projektorganisation genehmigt. Es wurde eine Projektleitung unter dem 

Vorsitz eines Kantonsrichters gebildet, der Vertretende der Friedensgerichte, der Bezirksgerichte, des Jugendamts, 

des Amts für Justiz, des Kantonalen Sozialamts, des Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann, der Paar- und 

Familienberatung und der Kommission für Mediation angehören. 

Der Zeitplan für die Arbeiten sieht derzeit wie folgt aus: 

> 2024: Einsetzung der Projektleitung, Formulierung des Auftrags für die Erarbeitung eines Freiburger Konzepts, 

Erstellung einer Roadmap 

> 2025: Ausarbeitung des Umsetzungskonzepts mit Kommunikations- (Website) und Schulungsplan 

> 2026: Start der Pilotphase in den Bezirken Glane, Vivisbach und Greyerz und Erstellung eines internen 

Umsetzungs- und Evaluationsberichts 

> 01.06.2027: Einführung des Konzepts im gesamten Kanton Freiburg 

4 Finanzielle Auswirkungen 

— 

Gestützt auf die Erfahrungen in den Kantonen Waadt und Wallis braucht es ein Budget von 100 000 Franken für die 

Erstellung des Konzepts.  

Die Kosten der Lancierung einer Pilotphase in den Bezirken Glane, Vivisbach und Greyerz werden auf 

320 000 Franken geschätzt1. 

Aufgrund der geografischen Nähe des Kantons Freiburg zu den Kantonen Waadt und Wallis ist es naheliegend, ein 

kompatibles System einzuführen und zunächst eine Pilotphase im Süden des Kantons durchzuführen, der an den 

Osten der Waadt angrenzt. Dort gibt es immer wieder Fälle, die Personen aus beiden Kantonen betreffen. 

Anschliessend wird entschieden, ob das System im gesamten Kanton Freiburg eingeführt werden soll. Die Kosten 

einer flächendeckenden Einführung werden derzeit auf 960 000 Franken pro Jahr geschätzt. 

                                                        
1 Dieser Betrag wurde auf der Grundlage der Erfahrungen der Kantone Waadt und Wallis berechnet. 
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5 Fazit 

— 

Das Projekt ist ein Beitrag zur Familienpolitik des Kantons. Es ist auch in Bezug auf prekäre Situationen sinnvoll, 

weil Scheidungen oft zu Verarmung führen und weil Eltern in Scheidungssituationen bei der Erfüllung ihrer Rolle 

manchmal überfordert sind. 

Der Staatsrat befürwortet deshalb die Durchführung einer ausführlichen Studie zum Elternkonsens, wie sie im 

Postulat verlangt wird. In Anbetracht der Prioritäten, die im Voranschlag 2024 gesetzt wurden, dürfte die Erarbeitung 

des Freiburger Konzepts im Jahr 2025 beginnen. Der vorliegende Bericht beantwortet die wichtigsten im Postulat 

gestellten Fragen. 
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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Motion 2022-GC-183 
Légiférer afin d’interdire les publicités sexistes dans l’espace public 

Auteur-e-s : Berset Alexandre / Baschung Carole 

Nombre de cosignataires : 0 

Dépôt : 14.10.2022 

Développement : 14.10.2022 

Transmission au Conseil d’Etat : 14.10.2022 

Réponse du Conseil d’Etat : 07.11.2023 

I. Résumé de la motion 

Par motion déposée et développée le 14 octobre 2022, les motionnaires proposent de modifier la 

législation fribourgeoise, afin d’interdire les publicités sexistes dans l’espace public. Ils s’appuient 

pour cela sur la définition de la Commission suisse pour la loyauté qui définit la publicité sexiste en 

tant que publicité qui « discrimine l’un des sexes, en attentant à la dignité de la femme ou de 

l’homme » et « toute publicité dans laquelle : des hommes ou des femmes sont affublés de 

stéréotypes sexuels mettant en cause l’égalité entre les sexes ; est représentée une forme de 

soumission ou d’asservissement ou est suggéré que des actions de violence ou de domination sont 

tolérables ; les enfants ou les adolescents ne sont pas respectés par un surcroît de retenue dû à leur 

âge ; il n’existe pas de lien naturel entre la personne représentant l’un des sexes et le produits 

vanté ; la personne sert d’aguiche, dans une représentation purement décorative […] ». 

Selon les motionnaires, la modification pourrait par exemple consister en l’ajout du caractère 

sexiste de la réclame à la liste d’interdictions déjà proposée à l’article 5 de la loi sur les réclames 

(LRec, RSF 941.2). La définition du sexisme telle que donnée par la Commission suisse pour la 

loyauté pourrait être reprise en totalité ou partiellement. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Malgré la vague #metoo et l’exaspération de nombreuses citoyennes et citoyens face à 

l’instrumentalisation du genre, les publicités sexistes n’ont pas encore disparu de l’espace public. 

De nombreuses campagnes de sensibilisation ont vu le jour, notamment celle en 2015 de Terre de 

femmes en Suisse « Sexistische Werbung schadet », dénonçant les effets pervers de ce type de 

publicités qui construisent et solidifient les stéréotypes sexuels et mettent à mal les efforts effectués 

pour parvenir à la réalisation de l’égalité des genres. 

Les supports médiatiques modèlent les préjugés et jouent un rôle considérable dans les 

représentations des genres, dans l’image qu’ont les femmes d’elles-mêmes et dans la manière dont 

les hommes perçoivent les femmes. « Lorsqu’elle véhicule des stéréotypes de genre, la publicité 

peut être dangereuse. En effet, la réification et la sexualisation des femmes dans l’espace public 
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contribue à la mise en place d’une culture et d’un espace public hostile aux femmes, conduisant à la 

légitimation d’un nombre important de violences ou d’incitations à des violences à leur encontre. 

Dès lors, la question de sa réglementation, voire de son interdiction, se pose »1. 

La lutte contre les discriminations de genre ressort de plusieurs traités internationaux et fait l’objet 

de plusieurs motions et interpellations parlementaires, tant au niveau fédéral que cantonal. 

1. En droit international 

La Suisse est partie de plusieurs traités internationaux, notamment la Convention pour l’élimination 

de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF)2, la Convention européenne 

des droits de l’homme (CEDH)3 et la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la 

lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul)4. 

Selon l’article 2 CEDEF, il appartient aux États parties de « légiférer, d’émettre des directives et, 

plus largement, de rappeler par toutes les voies de communication appropriées ce qu’implique 

l’exigence de respecter le droit des femmes à la non-discrimination ». Le Comité de la CEDEF a 

rappelé à plusieurs reprises que la Suisse devait mettre en œuvre des moyens pour lutter contre le 

sexisme et a déclaré être préoccupé notamment par des images « stéréotypées et sexualisées des 

femmes » qui continuent d’être présentées dans les médias et la publicité suisses5. 

L’article 3 let. a de la Convention d’Istanbul contient des dispositions qui obligent les Etats parties à 

éradiquer les comportements, traditions et pratiques basés sur des stéréotypes de genre qui 

contribuent aux inégalités entre les femmes et les hommes ; la Convention encourage la 

participation du secteur privé et des médias à la prévention de la violence à l’égard des femmes6. 

L’article 12 engage les parties à prendre « les mesures nécessaires pour promouvoir les 

changements dans les modes de comportement socioculturels des femmes et des hommes en vue 

d’éradiquer les préjugés, les coutumes, les traditions et toute autre pratique fondée sur l’idée de 

l’infériorité des femmes ou sur un rôle stéréotypé des femmes et des hommes ». 

2. Au niveau fédéral 

En droit suisse, la publicité commerciale est protégée par la liberté économique (art. 27 Cst.) et, de 

manière plus générale, par la liberté d’expression (art. 16 Cst). Ces deux libertés peuvent être 

restreintes à plusieurs conditions. 

 

1 Sofia Balzaretti, L’interdiction de la publicité sexiste et la prévention de la violence fondée sur le genre, ex/ante, 

Revue des jeunes chercheurs en droit, numéro 1/2020, p. 3. 
2 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes du 18 décembre 1979, entrée 

en vigueur pour la Suisse le 26 avril 1997 (CEDEF ; RS 0.108). 
3 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950, entrée en vigueur 

pour la Suisse le 28 novembre 1974 (Convention européenne des droits de l’homme, CEDH ; RS 0.101). 
4 Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique du 11 mai 2011, entrée en vigueur pour la Suisse le 1er avril 2018 (Convention d’Istanbul ; RS 0.311.35). 
5 Notamment lors des derniers rapports de la Suisse sur la mise en œuvre de la CEDEF, Observations finales concernant 

la Suisse du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes du 7 août 2009 et du 18 novembre 

2016, CEDAW/C/CHE/CO/3 ; CEDAW/C/CHE/CO/4-5, p. 3–11 
6 Sofia Balzaretti, op. cit. p. 6. 
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Il n’existe toutefois pas de réglementation fédérale permettant d’interdire la publicité sexiste. 

Actuellement, le seul moyen de la combattre est de saisir la Commission suisse pour la loyauté 

(CSL). Cette dernière a toutefois des compétences limitées : elle peut émettre un avis ou mettre un 

terme à une campagne, mais elle ne peut pas demander de comptes aux responsables ni les 

sanctionner. 

Plusieurs interventions parlementaires ont demandé l’interdiction des publicités sexistes. En mars 

2019, une interpellation « Combattre la publicité sexiste, stéréotypée et discriminante »7 a été 

déposée au Conseil national. Son auteure relevait qu’« en 2016 un comité de suivi de la convention 

de l’ONU sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) 

avait rappelé la Suisse à sa promesse de s’engager davantage politiquement et juridiquement contre 

les images stéréotypées des rôles respectifs des hommes et des femmes » et que la Convention 

d’Istanbul demandait elle aussi l’élimination des pratiques fondées sur un rôle stéréotypé des 

femmes et des hommes. 

Dans son avis du 15 mai 2019, le Conseil fédéral avait estimé que « la procédure d’autorégulation 

(pratiquée par la Commission suisse pour la loyauté) présentait l’avantage, par rapport aux 

procédures civiles ou pénales, de réduire les obstacles formels et financiers, de raccourcir les délais 

et d’accélérer la prise de décision, ce qui est décisif pour les campagnes publicitaires en cours, 

qu’en outre elle garantissait à toutes les personnes concernées une procédure facile d’accès, efficace 

et en principe gratuite, qui avait donné de bons résultats à ce jour ». Le Conseil fédéral concluait 

qu’il n’était dès lors pas opportun de modifier le système d’autorégulation en place, ni de prendre 

des mesures, malgré le nombre croissant de plaintes pour discrimination fondée sur le sexe dans le 

secteur de la publicité. 

3. Au niveau cantonal et communal 

Certains cantons et certaines communes ont décidé de légiférer pour interdire la publicité sexiste sur 

leur territoire. 

Le canton de Bâle-Ville a été le premier canton à interdire la publicité sexiste en mars 2008 par le 

biais d’une modification de son ordonnance sur les affiches8. 

Dans le canton de Vaud les publicités sexistes sont interdites sur le domaine public et le domaine 

privé visible du domaine public depuis le 1er janvier 2020. La proposition du Conseil d’Etat vaudois 

n’a soulevé aucun débat contradictoire et a été acceptée par le Grand Conseil à l’unanimité, moins 

une abstention. L’interdiction des publicités sexistes a été formalisée par l’ajout d’un article à loi 

sur les procédés de réclame (LPR)9. 

Dans le canton de Neuchâtel, une motion parlementaire « La publicité sexiste n’a pas sa place dans 

notre canton ! » a été déposée le 18 janvier 2021 et acceptée par le Grand Conseil. 

 

7 Interpellation Yvonne Feri (19.3118), https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-

vista/geschaeft?AffairId=20193118 
8 https://www.gesetzessammlung.bs.ch/app/de/texts_of_law/569.500 
9 BLV 943.11 

https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193118
https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193118
https://www.gesetzessammlung.bs.ch/app/de/texts_of_law/569.500
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Dans le canton de Genève, les réclames à caractère sexiste sont interdites depuis le 1er juillet 2023 

avec l’entrée en vigueur de la loi sur l’égalité et la lutte contre les discriminations liées au sexe et au 

genre (LED-Genre) et d’une nouvelle disposition inscrite dans la loi sur les procédés de réclame 

(LPR). 

Dans le canton de Berne, la motion « La publicité sexiste n’a plus sa place dans l’espace public ! » a 

été déposée le 14 septembre 2021. Le Conseil-exécutif a décidé d’y donner suite mais le Grand 

Conseil a finalement rejeté le texte de justesse (74 non, 73 oui, une abstention). 

Plusieurs villes ou communes, par exemple Reinach, Zurich ou Berne, interdisent déjà les publicités 

sexistes sur leur territoire et d’autres l’envisagent. 

4. Synthèse et proposition 

La population dans son ensemble est façonnée par les images vues au quotidien. Celles-ci 

véhiculent des normes et des valeurs que nous intériorisons dès notre plus jeune âge sans même 

nous en rendre compte. La publicité joue un rôle important dans ce processus. Or, lorsqu’elle 

contient des stéréotypes de genre, elle peut avoir un effet extrêmement néfaste. Les stéréotypes 

sexistes sont ainsi maintenus et renforcés, et des représentations sociétales profondément 

inégalitaires sont construites. De telles images remettent en question les évolutions allant dans le 

sens d’une société plus inclusive et favorisent la perpétuation de l’inégalité systémique, toujours 

bien présente de nos jours malgré d’incontestables progrès10. 

L’exaspération et la libéralisation de la parole ont entraîné des répercussions sur le nombre de 

plaintes pour publicités sexistes déposées auprès de la CSL. Si elles n’étaient que de 3,1 % en 2011, 

elles représentaient en 2018 37 % des faits examinés par la CSL. En 2019, la Commission a jugé 

97 plaintes au total. La moitié ont été approuvées, 36 % rejetées et l’organe d’autocontrôle de la 

branche n’est pas entré en matière sur 14 % d’entre elles11. Pourtant, le système actuel de plaintes 

auprès de la CSL ne donne pas satisfaction. Il s’agit en effet d’un organe d’autocontrôle de la 

branche qui ne peut infliger aucune sanction. En outre, lorsqu’une publicité est reconnue sexiste, la 

campagne publicitaire est généralement déjà terminée. 

Dans la plupart des secteurs publicitaires le canton n’a pas de compétence pour édicter des mesures 

restrictives. La publicité diffusée à la radio, à la télévision et dans les médias en ligne ou sur des 

imprimés (journaux, magazines) dépasse les frontières cantonales et relève dès lors de la 

compétence exclusive de la Confédération. Les cantons ne peuvent introduire des restrictions que 

pour les affiches publicitaires se trouvant sur le domaine public, charge ensuite aux communes de 

décider de refuser ou de retirer des publicités prévues ou déjà présentes sur leur territoire. Cet état 

de fait a été critiqué au début des années 2010 déjà, notamment par la Publicité romande 

(aujourd’hui nommée Communication Suisse) qui avait appelé à une réflexion de fond de la part de 

la Confédération afin d’éviter les distorsions de concurrence entre les médias et de poser de 

nouveaux principes applicables à tous les médias permettant d’instaurer entre eux une saine égalité 

de traitement. 

A l’instar des cantons de Bâle-Ville, Vaud, Neuchâtel ou encore Genève ainsi que d’une large 

proportion de la population, le Conseil d’Etat estime que ce type de contenus publicitaires est 

archaïque, qu’il renforce les stéréotypes et contribue au maintien des inégalités, ce qui contrevient 

 

10 Texte de l’intervention parlementaire dans le canton de Berne 
11 https://www.faire-werbung.ch/fr/documentation/#berichte 

https://www.faire-werbung.ch/de/documentation/#berichte
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aux principes du canton de Fribourg en matière d’égalité des sexes. Le Conseil d’Etat estime qu’il 

est important d’éviter que le canton autorise la diffusion de contenus publicitaires à caractère sexiste 

lorsqu’ils relèvent de son domaine de compétence. 

Il se déclare prêt à donner un signal clair en proposant la modification de l’article 5 de la loi sur les 

réclames dans le sens proposé par les motionnaires, à savoir ajouter le caractère sexiste de la 

réclame à la liste des interdictions déjà proposée et introduire la définition du sexisme retenue par la 

Commission suisse pour la loyauté. Un groupe de travail sera alors constitué pour définir les 

modalités de mise en œuvre pour le canton de Fribourg. 

Compte tenu de ce qui précède, le Conseil d’Etat invite donc le Grand Conseil à accepter la motion. 



 Conseil d’Etat CE 
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Antwort des Staatsrats auf einen parlamentarischen Vorstoss 
— 
Motion 2022-GC-183 
Sexistische Werbung im öffentlichen Raum gesetzlich verbieten 

Urheber/in: Berset Alexandre / Baschung Carole 

Anzahl Mitunterzeichner/innen: 0 

Einreichung: 14.10.2022 

Begründung: 14.10.2022 

Überweisung an den Staatsrat: 14.10.2022 

Antwort des Staatsrats: 07.11.2023 

I. Zusammenfassung der Motion 

Mit der am 14. Oktober 2022 eingereichten und ausgearbeiteten Motion wird eine Änderung der 

Freiburger Gesetzgebung vorgeschlagen, um sexistische Werbung im öffentlichen Raum zu 

verbieten. Grossrätin Baschung und Grossrat Berset stützen sich dabei auf die Definition der 

Schweizerischen Lauterkeitskommission, laut der eine geschlechterdiskriminierende Werbung 

insbesondere dann vorliegt, wenn Männern oder Frauen stereotype Eigenschaften zugeschrieben 

werden und damit die Gleichwertigkeit der Geschlechter in Frage gestellt wird; Unterwerfung oder 

Ausbeutung dargestellt oder zu verstehen gegeben wird, dass Gewalt oder Dominanzgebaren 

tolerierbar seien; das Kindes- und Jugendalter nicht mit erhöhter Zurückhaltung respektiert wird; 

zwischen der das Geschlecht verkörpernden Person und dem beworbenen Produkt kein natürlicher 

Zusammenhang besteht; die Person in rein dekorativer Funktion als Blickfang dargestellt wird; eine 

unangemessene Darstellung von Sexualität vorliegt. 

Eine solche Werbung könnte, so der Vorschlag der Motion, zum Beispiel in die Liste der 

verbotenen Reklamen nach Artikel 5 des Gesetzes über die Reklamen (RekG, SGF 941.2) 

hinzugefügt werden. Dabei könnte die Definition der Schweizerischen Lauterkeitskommission ganz 

oder teilweise übernommen werden. 

II. Antwort des Staatsrats 

Trotz #MeToo und der Verärgerung vieler Bürgerinnen und Bürger über die Instrumentalisierung 

des Geschlechts ist sexistische Werbung noch nicht aus dem öffentlichen Raum verschwunden. Es 

wurden zahlreiche Sensibilisierungskampagnen lanciert, darunter die Kampagne «Sexistische 

Werbung schadet» aus dem Jahr 2015 von Terre des Femmes in der Schweiz, die die negativen 

Auswirkungen dieser Art von Werbung, die Geschlechterstereotype verstärkt und verfestigt und die 

Bemühungen um die Gleichstellung der Geschlechter untergräbt, anprangert. 

Die Medien prägen Vorurteile und spielen eine wichtige Rolle bei der Darstellung der Geschlechter, 

dem Selbstbild von Frauen und der Art und Weise, wie Männer Frauen wahrnehmen. «Werbung, 

die Geschlechterstereotype vermittelt, kann gefährlich sein. Die Instrumentalisierung und 
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Sexualisierung von Frauen im öffentlichen Raum trägt nämlich zur Entstehung einer 

frauenfeindlichen Kultur und eines frauenfeindlichen öffentlichen Raums bei und legitimiert eine 

Vielzahl von Gewalttaten oder Aufrufen zu Gewalttaten gegen Frauen. Somit stellt sich die Frage 

nach ihrer Regulierung oder ihrem Verbot.»1 

Der Kampf gegen Geschlechterdiskriminierungen geht aus mehreren internationalen Verträgen 

hervor und ist Gegenstand mehrerer parlamentarischer Motionen und Interpellationen, sowohl auf 

Bundes- als auch auf Kantonsebene. 

1. Auf internationaler Ebene 

Die Schweiz ist Vertragspartei mehrerer internationaler Verträge, darunter das Übereinkommen zur 

Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau (CEDAW)2, die Europäische 

Menschenrechtskonvention (EMRK)3 und das Übereinkommen des Europarats zur Verhütung und 

Bekämpfung von Gewalt gegen Frauen und häuslicher Gewalt (Istanbul-Konvention)4. 

Nach Artikel 2 CEDAW müssen die Vertragsstaaten gesetzgeberische Massnahmen treffen, um 

jede Diskriminierung der Frau zu verbieten, und durch alle geeigneten Kommunikationsmittel daran 

erinnern, was dieses Erfordernis konkret bedeutet. Der CEDAW-Ausschuss hat wiederholt daran 

erinnert, dass die Schweiz Mittel zur Bekämpfung von Sexismus einsetzen muss, und fortgesetzt 

erklärt, dass er insbesondere über «stereotype und sexualisierte Bilder von Frauen» besorgt ist, die 

weiterhin in den Schweizer Medien und in der Werbung gezeigt werden.5 

Artikel 3 Bst. a der Istanbul-Konvention enthält Bestimmungen, die die Vertragsstaaten 

verpflichten, gegen Verhaltensweisen, Traditionen und Praktiken vorzugehen, die auf 

Geschlechterstereotypen beruhen und zu Ungleichheiten zwischen Frauen und Männern beitragen. 

Weiter fordert die Konvention die Beteiligung des Privatsektors und der Medien an der Prävention 

von Gewalt gegen Frauen.6 

Artikel 12 verpflichtet die Vertragsparteien, «die erforderlichen Massnahmen [zu treffen], um 

Veränderungen von sozialen und kulturellen Verhaltensmustern von Frauen und Männern mit dem 

Ziel zu bewirken, Vorurteile, Bräuche, Traditionen und alle sonstigen Vorgehensweisen, die auf der 

Vorstellung der Unterlegenheit der Frau oder auf Rollenzuweisungen für Frauen und Männer 

beruhen, zu beseitigen.» 

 

1 Sofia Balzaretti, L’interdiction de la publicité sexiste et la prévention de la violence fondée sur le genre, Ex ante: 

Zeitschrift der juristischen Nachwuchsforscher, Ausgabe 1/2020, S. 3. 
2 Übereinkommen zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau vom 18. Dezember 1979, in Kraft getreten 

für die Schweiz am 26. April 1997 (CEDAW, SR 0.108). 
3 Konvention zum Schutze der Menschenrechte und Grundfreiheiten vom 4. November 1950, in Kraft getreten für die 

Schweiz am 28. November 1974 (Europäische Menschenrechtskonvention EMRK; SR 0.101). 
4 Übereinkommen des Europarats zur Verhütung und Bekämpfung von Gewalt gegen Frauen und häuslicher Gewalt 

vom 11. Mai 2011, in Kraft getreten für die Schweiz am 1. April 2018 (Istanbul-Konvention; SR 0.311.35). 
5 Namentlich bei den letzten Berichten der Schweiz über die Umsetzung des CEDAW; Abschliessende Bemerkungen 

des Ausschusses für die Beseitigung der Diskriminierung der Frau vom 7. August 2009 und vom 18. November 2016, 

CEDAW/C/CHE/CO/3; CEDAW/C/CHE/CO/4–5, S. 3–11. 
6 Sofia Balzaretti, op. cit., S. 6. 
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2. Auf Bundesebene 

Im eidgenössischen Recht ist die kommerzielle Werbung durch die in der Bundesverfassung 

verankerten Wirtschaftsfreiheit (Art. 27 BV) und allgemein durch die Meinungsfreiheit (Art. 16 

BV) geschützt. Beide Freiheiten können unter gewissen Bedingungen eingeschränkt werden. 

Es gibt jedoch keine bundesrechtliche Bestimmung, die es erlaubt, sexistische Werbung zu 

verbieten. Gegenwärtig besteht die einzige Möglichkeit, gegen sexistische Werbung vorzugehen, 

darin, sich an die Schweizerische Lauterkeitskommission (SLK) zu wenden. Diese hat jedoch nur 

beschränkte Befugnisse: Sie kann sich zwar zum Inhalt von Werbebotschaften äussern und den 

Stopp einer Kampagne erreichen, besitzt jedoch nicht die Kompetenz, die Verantwortlichen der 

Werbung zur Verantwortung zu ziehen oder zu bestrafen. 

In mehreren parlamentarischen Vorstössen wurde ein Verbot von sexistischer Werbung gefordert. 

Im März 2019 wurde beispielsweise im Nationalrat die Interpellation «Sexistische, stereotypische 

und diskriminierende Werbung»7 eingereicht. Die Autorin weist in ihrer Interpellation darauf hin, 

dass im Jahr 2016 ein Ausschuss im Rahmen des Uno-Übereinkommens zur Beseitigung jeder 

Form von Diskriminierung der Frau (CEDAW) die Schweiz daran erinnert habe, sich rechtlich und 

politisch verstärkt gegen stereotype Bilder bezüglich Geschlechterrollen einzusetzen. Und weiter: 

«Auch die Istanbul-Konvention, in der Schweiz seit bald einem Jahr in Kraft, weist darauf hin, dass 

Praktiken, die auf Rollenzuweisungen nach Geschlechtern beruhen, zu beseitigen sind.» 

In seiner Antwort vom 15. Mai 2019 hält der Bundesrat Folgendes fest: «Das 

Selbstregulierungsverfahren [von der Lauterkeitskommission gewährleistet] hat gegenüber einem 

zivil- oder strafrechtlichen Verfahren den Vorteil, dass sowohl die formellen als auch die 

finanziellen Hürden tiefer sind. Ausserdem ermöglicht es eine kurze Verfahrensdauer mit einem 

zeitnahen Entscheid, was bei laufenden Werbekampagnen ausschlaggebend ist. Die 

Selbstregulierung durch die Lauterkeitskommission gewährleistet somit für alle Betroffenen ein 

niederschwelliges, grundsätzlich kostenloses und effizientes Verfahren, das bis anhin erfolgreich 

funktioniert.» Der Bundesrat kommt mit anderen Worten zum Schluss, dass sich die 

Selbstregulierung durch die Lauterkeitskommission im Bereich sexistischer, stereotypischer und 

diskriminierender Werbung bewährt hat und deshalb keine zusätzlichen Massnahmen angezeigt 

sind. 

3. Auf kantonaler und kommunaler Ebene 

Einige Kantone und Gemeinden haben Gesetze erlassen, um sexistische Werbung auf ihrem Gebiet 

zu verbieten. 

Der Kanton Basel-Stadt war der erste Kanton, der im März 2008 durch eine Änderung seiner 

Plakatverordnung8 ein Verbot geschlechterdiskriminierender Werbung eingeführt hat. 

Im Kanton Waadt ist sexistische Werbung auf öffentlichem und privatem Grund, der von 

öffentlichem Grund aus sichtbar ist, seit dem 1. Januar 2020 verboten. Der Vorschlag der 

Waadtländer Regierung gab keinen Anlass zu Debatten im Parlament und wurde von diesem 

einstimmig bei einer Enthaltung angenommen. Das Verbot sexistischer Werbung wurde durch 

 

7 Interpellation Yvonne Feri (19.3118), https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-

vista/geschaeft?AffairId=20193118 
8 https://www.gesetzessammlung.bs.ch/app/de/texts_of_law/569.500 

https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193118
https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193118
https://www.gesetzessammlung.bs.ch/app/de/texts_of_law/569.500
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einen neuen Artikel im Gesetz über die Reklamen (Loi sur les procédés de réclame LPR9) 

formalisiert. 

Im Kanton Neuenburg hat das Kantonsparlament die am 18. Januar 2021 eingereichte Motion «La 

publicité sexiste n’a pas sa place dans notre canton!» angenommen. 

Im Kanton Genf ist sexistische Werbung seit dem 1. Juli 2023 verboten, nachdem das 

Gleichstellungsgesetz (Loi sur l’égalité et la lutte contre les discriminations liées au sexe et au 

genre LED-Genre) und eine neue Bestimmung im Gesetz über die Reklamen (Loi sur les procédés 

de réclame LPR) in Kraft getreten sind. 

Im Kanton Bern haben Abgeordnete am 14. September 2021 die Motion «Sexistische Werbung im 

öffentlichen Raum verbieten» eingereicht. Der Regierungsrat schlug den parlamentarischen 

Vorstoss zur Annahme vor, doch lehnte der Grosse Rat den Text schliesslich mit 74 zu 73 Stimmen 

bei 1 Enthaltung knapp ab. 

Mehrere Städte und Gemeinden, z. B. Reinach, Zürich oder Bern, verbieten bereits sexistische 

Werbung auf ihrem Gebiet und andere erwägen dies. 

4. Zusammenfassung und Vorschlag 

«Die gesamte Bevölkerung wird von den Bildern geprägt, die wir in unserem Alltag sehen. Sie 

vermitteln Normen und Werte, die wir von klein auf verinnerlichen, ohne uns dessen bewusst zu 

sein. Die Werbung spielt in diesem Prozess eine wichtige Rolle. Wenn sie jedoch 

geschlechtsspezifische Stereotypen enthält, kann sie eine äusserst schädliche Wirkung haben. 

Geschlechterstereotypen werden aufrechterhalten und verstärkt, und es werden zutiefst ungleiche 

gesellschaftliche Darstellungen konstruiert. Solche Bilder stellen die Entwicklung hin zu einer 

integrativeren Gesellschaft in Frage und verfestigen die systembedingte Ungleichheit, die leider 

trotz unbestreitbarer Fortschritte auch heute noch sehr präsent ist.»10 

Der wachsende Unmut und die verschiedenen Sensibilisierungskampagnen haben sich auf die Zahl 

der Einsprachen gegen sexistische Werbungen bei der SLK ausgewirkt: Machten diese 2011 nur 

3,1 % aller Beschwerden aus, so waren es 2018 bereits 37 %. 2019 hat die Kommission insgesamt 

97 Beschwerden geprüft. Die Hälfte davon wurde gutgeheissen, 36 % wurden abgelehnt und 14 % 

wurden von der SLK nicht behandelt.11 Dennoch ist das derzeitige System, das auf Beschwerden an 

die SLK setzt, nicht zufriedenstellend; denn die SLK ist ein Organ zur Selbstregulierung der 

Werbebranche und kann keine Sanktionen verhängen. Ausserdem sind Werbekampagnen zum 

Zeitpunkt, an dem sie als sexistisch eingestuft werden, in der Regel bereits abgeschlossen. 

In den meisten Bereichen der Werbung haben die Kantone keine Kompetenz, restriktive 

Massnahmen zu erlassen. Die Werbung in Radio, Fernsehen, Online-Medien oder Printmedien 

(Zeitungen, Zeitschriften) überschreitet die Kantonsgrenzen und fällt somit in die ausschliessliche 

Zuständigkeit des Bundes. Die Kantone können lediglich Beschränkungen für Plakatwerbung auf 

öffentlichem Grund erlassen, während es den Gemeinden obliegt, über die Ablehnung geplanter 

oder die Entfernung bestehender Werbung auf ihrem Gebiet zu entscheiden. Dieser Umstand wurde 

bereits Anfang der 2010er-Jahre kritisiert, insbesondere von Publicité romande (heute: 

 

9 BLV 943.11 
10 Auszug aus der Begründung der Berner Motion. 
11 https://www.faire-werbung.ch/de/documentation/#berichte 
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Kommunikation Schweiz), die den Bund zu grundsätzlichen Überlegungen aufforderte, um 

Wettbewerbsverzerrungen zwischen den Medien zu verhindern und neue Grundsätze mit gleich 

langen Spiessen für alle Medien einzuführen. 

Wie die Kantone Basel-Stadt, Waadt, Neuenburg und Genf und ein grosser Teil der Bevölkerung ist 

der Staatsrat der Ansicht, dass diese Art von Werbung archaisch ist, Stereotypen verstärkt und zur 

Aufrechterhaltung von Ungleichheiten beiträgt, was den Grundsätzen des Kantons Freiburg zur 

Gleichstellung der Geschlechter widerspricht. Für den Staatsrat ist es wichtig, dass der Kanton die 

Verbreitung sexistischer Werbeinhalte in seinem Zuständigkeitsbereich verhindert. 

Der Staatsrat erklärt sich bereit, ein klares Zeichen zu setzen, und schlägt vor, Artikel 5 des 

Gesetzes über die Reklamen im Sinne der Motion zu ändern, d. h. die Liste der Verbote, um die 

sexistische Werbung zu ergänzen und die Definition der Schweizerischen Lauterkeitskommission 

zu nutzen. Auch soll eine Arbeitsgruppe eingesetzt werden, um die Modalitäten der Umsetzung für 

den Kanton Freiburg festzulegen. 

Abschliessend ersucht der Staatsrat den Grossen Rat gestützt auf die vorstehenden Ausführungen, 

die Motion anzunehmen. 
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